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INTRODUCTION 


L'Administration  municipale  de  Toulouse, 
sous  l'ancien  régime,  a  été  déjà  étudiée  soit 
dans  des  ouvrages  généraux,  comme  les  His- 
toires de  du  Mège  et  de  d'Aldéguier,  soit  dans 
desarticlesde  recueilsspéciauxcommelesi?^/- 
letins  de  l'Académie  dé  Législation,  la  Revue 
des  Pyrénées,  etc.,  etc.  Mais  si  ces  différents 
ouvrages  sont  pleins  d'aperçus  intéressants 
sur  les  diverses  institutions  qui  régissaient 
notre  ville,  aucun  n'a  étudié  le  fonctionne- 
ment de  l'Administration  municipale  à  une 
époque  déterminée.  Or,  les  principaux  roua- 
ges se  sont  profondément  modifiés  depuis 
leurs  origines  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolu- 
tion et  ceux  qui  ont  persisté  ont  eux-mêmes 
subi  des  transformations  à  mesure  que  l'auto- 
rité du  Pouvoir  central  se  faisait  sentir  davan- 
tage. 

Tout  d'abord  la  ville  de  Toulouse  s'était 
gouvernée  librement,  jouissant  d'une  auto- 
nomie presque  complète  après  la  réunion  du 
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Comté  à  la  Couronne.  Un  collège  de  huit 
magistrats  annuels  «  les  Capitouls1  »,  diri- 
geait les  affaires  de  la  ville  d'une  façon  quasi- 
indépendante  à  l'égard  du  gouvernement 
royal,  sous  la  réserve  de  l'approbation  des 
différents  Conseils  locaux  :  Conseil  de  bour- 
geoisie, Conseil  général,  Conseil  des  Seize8, 
etc.,  et  avec  l'aide  de  plusieurs  officiers  et 
suppôts  dont  le  principal  était  le  Syndic  de 
la  ville.  Ces  magistratsgouvernaient,  jugeaient, 
commandaient  les  milices,  faisaient  des  règle- 
ments de  police,  levaient  les  impôts,  bref 
jouissaient  d'un  pouvoir  exorbitant  sur  leurs 
concitoyens. 
La  création  du  Parlement  de  Toulouse, 

(4)  Ils  étaient  choisis  sur  une  liste  que  formaient  les  Capitouls 
en  charge.  Sous  Louis  XIV  ils  furent  pris  parmi  quarante-huit 
sujets  désignés  comme  ci-dessus  et  réduits  à  vingt-quatre  par  le 
Sénéchal,  le  Viguier  et  un  certain  nombre  d'électeurs.  Ils  étaient 
égaux  en  droit;  en  fait  l'un  d'eux  présidait  les  audiences  de  justice 
et  convoquait  les  Conseils  ;  on  l'appelait  le  chef  du  Consistoire,  ce 
mot  désignant  la  réunion  des  Capitouls  et  le  lieu  de  leurs  séances. 

(2)  Le  Conseil  de  Bourgeoisie  tirait  son  nom  de  ce  que  les  anciens 
Capitouls,  appelés  à  Toulouse  Bourgeois,  en  étaient  membres  de 
droit.  Il  comprenait  en  outre  des  commissaires  du  Parlement,  des 
gens  du  roi  auprès  de  cette  Cour,  le  sénéchal,  le  Viguier  et  les  huit 
Capitouls  en  charge  (Voir  p.  93). 

Le  Conseil  général  comprenait,  outre  les  membres  du  Conseil  de 
Bourgeoisie,  des  membre  de  droit,  représentant  les  autorités  ecclé- 
siastique, judiciaire,  universitaire.  Les  Capitouls  n'y  votaient  pas, 
mais  chacun  d'eux  nommait  pour  le  remplacer  quatre  «  vocaux  ». 
(Voir  p.  100). 

Le  Conseil  des  Seize  comprenait  seize  anciens  Capitouls  (V.  p.  103). 
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en  14441,  vint  limiter  ces  pouvoirs.  Tous  les 
procès  purent  être  évoqués  par  cette  nouvelle 
Cour  de  justice,  qui  ne  tarda  pas  à  prendre 
dans  le  ^anguedoc  une  place  prépondérante. 
Son  action  envahissante  entrava  celle  des 
Capitouls;  des  conflits  ne  tardèrent  pas  à 
éclater;  au  seizième  siècle  ils  furent  incessants 
et,  surtout  pendant  les  guerres  de  Religion, 
ils  prirent  un  caractère  de  violence  inouïe  : 
le  Parlement  cassait  les  Capitouls,  les  em- 
prisonnait et   en   nommait  d'autres  de  sa 
propre  autorité  !  Le  pouvoir  royal,  trop  fai- 
ble pour  se  faire  sentir  de  façon  efficace,  ne 
put  rétablir  des  relations  normales  entre 
Capitouls etParlementaires,  mais  l'avènement 
d'Henri  IV  devait  changer  tout  cela.  Ce  prince 
ayant  réussi  à  mettre  de  l'ordre  dans  l'Etat, 
l'autorité  royale  se  trouva  bientôt  prépondé- 
rante. Le  Parlement  de  Toulouse,  qui  avait 
été  en  partie  hostile  au  nouveau  Roi,  fut  obligé 
de  se  soumettre  ;  enfin  la  création  des  Inten- 
dants et  le  rapide  développement  qu'ils  pri- 
rent, assurèrent  la  mainmise  définitive  de 
l'autorité  royale  sur  la  ville,  et  si  Toulouse 
échappa  à  la  domination  immédiate  du  Parle- 
ment, ce  ne  fut  pas  pour  retrouver  son  an- 

(1)  Le  Parlement  fut  installé  le  1er  juin  1444  (Du  Mèze,  t.  IV, 
p.  352). 
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cienne  indépendance.  Les  représentants  du 
Roi  ne  cessèrent  d'empiéter  sur  ses  privilèges 
et  de  violer  les  franchises  municipales.  Les 
anciennes  institutions  étaient  respectées  en 
apparence,  rien  n'était  changé  quant  à  la 
forme,  mais  rien  ne  put  se  faire  désormais 
sans  la  permission  de  l'Intendant1;  il  n'y  a 
plus  qu'une  liberté  nominale,  en  fait,  c'est  à 
Versailles  que  tout  se  décide  en  dernier  res- 
sort. 

Cependant,  pour  compléter  cette  mainmise, 
le  Roi  devait  avoir  à  la  tête  de  l'Administration 
toulousaine  un  homme  à  lui  :  en  1692,  unEdit 
ordonne  l'établissement  d'un  Maire.  C'était 
l'atteinte  la  plus  sérieuse  portée  aux  anciens 
privilèges,  car  elle  violait  la  tradition  sécu- 
laire suivant  laquelle  huit  magistrats  prési- 
daient aux  destinées  de  la  ville,  tous  égaux 
en  droits,  sans  reconnaître  aucun  chef.  Aussi 
cette  mesure  souleva-t-elle  de  violentes  pro- 
testations parmi  la  classe  bourgeoise  qui  se 
trouvait  lésée  et  les  Toulousains  essayèrent-ils 
de  la  faire  révoquer.  Ils  devaient  attendre  sept 
ans  avant  d'y  parvenir,  au  bout  desquels  le 
Roi  permit  aux  villes  de  racheter  cette  charge, 


(1)  Une  Ordonnance  de  1688  défend  à  la  ville  de  faire  des  dépenses 
excédant  100  livres  de  sa  propre  autorité.  Il  faudra  pour  cela  avoir 
la  permission  de  l'Intendance. 
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s'engageant  ainsi  dans  une  voie  qui  ne  fût  que 
trop  souvent  suivie. 

C'est  cette  période  qu'il  nous  a  paru  inté- 
ressant d'étudier,  car  elle  marque  un  tour- 
nant de  l'histoire  de  Toulouse;  c'est  à  cette 
époque,  en  effet,  que  la  ville  perdit  ce  qui  lui 
restait  de  libertés  municipales  pour  être  entiè- 
rement soumise  à  la  volonté  royale.  L'éta- 
blissement du  Maire  lut  le  complément  d'une 
série  de  mesures,  d'ordre  fiscal  surtout,  qui 
restreignirent  de  plus  en  plus  les  pouvoirs  des 
Gapitouls  en  augmentant  d'autant  ceux  de 
l'Intendant.  Désormais,  le  Maire  sera  l'inter- 
médiaire désigné  entre  celui-ci  et  le  Conseil 
de  Bourgeoisie,  auquel  il  signifiera  la  volonté 
des  Ministres,  sans  que  les  Commissaires  du 
Parlement,  qui  y  ont  droit  de  séance,  osent 
protester. 

Nous  verrons  que  la  population  toulou- 
saine, ou  plutôt  la  coterie  qui  la  dirigeait,  se 
soumit  difficilement  à  la  perte  de  ses  derniers 
privilèges,  suscitant  des  émeutes  pour  s'oppo- 
ser à  l'introduction  du  Maire  et  finit  pourtant 
par  se  résigner. 

Nous  avons  divisé  notre  sujet  en  trois  par- 
ties : 

La  première  nous  montrera  la  création  des 
offices  de  Maire  et  l'installation  de  celui  de 
Toulouse. 
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Dans  la  deuxième,  nous  étudierons  les  diffé- 
rents rouages  de  l'Administration  municipale 
et  leur  fonctionnement,  les  pouvoirs  divers 
des  Capitouls  en  matière  de  justice  et  de 
police,  enfin  la  gestion  des  finances  munici- 
pales, source  infinie  de  malversations,  qui 
servit  de  prétexte  souhaité  au  Roi  pour  inter- 
venir dans  les  affaires  de  sa  bonne  ville. 

Dans  la  dernière  partie  nous  indiquerons 
le  retour  à  l'ancien  ordre  de  choses  et  nous 
donnerons  notre  appréciation  sur  la  situation 
administrative  de  la  ville  à  cette  époque. 

Nous  avons  trouvé  les  principaux  docu- 
ments relatifs  à  cette  période,  soit  aux  Archi- 
ves municipales  de  Toulouse1,  soit  aux  Ar- 
chives départementales  de  la  Haute-Garonne. 

Dans  les  premières,  conservées  au  Donjon 
du  Capitole,  nos  recherches  ont  eu  pour 
guide  les  Annales  capitulaires,  qui  contien- 
nent le  compte  rendu  annuel  de  l'adminis- 
tration des  Capitouls,  rédigé  par  un  annaliste 
qui  était  le  plus  souvent  le  chef  du  Consis- 
toire. Cette  dernière  circonstance  explique 
que  l'Administration  écoulée  soit  louée  sans 
réserve  dans  cet  ouvrage  et  que  l'on  ne  puisse 
pas  soupçonner  les  défectuosités  de  la  gestion 
capitulaire. 


(1)  Voir  la  bibliographie. 
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Les  Débibérations  sont  beaucoup  plus  pré- 
cieuses :  ce  sont  les  registres  contenant  les 
procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  de 
bourgeoisie  et  du  Conseil  général.  Nous  y 
suivons,  pour  ainsi  dire,  jour  par  jour  la 
marche  des  affaires  de  la  ville  ;  à  travers  les 
formules  laudatives  percent  souvent  les 
ennuis  que  causent  aux  Capitouls  leurs  diffi- 
cultés avec  l'Intendant  ou  les  Etats  de  Lan- 
guedoc, etc. 

A  côté  de  ces  ouvrages  principaux,  les 
registres  d'audience  nous  montreront  les 
pouvoirs  des  magistrats  municipaux  en  ma- 
tière de  justice,  les  statuts  de  métiers  et  livres 
de  maîtrise,  leurs  droits  en  ce  qui  concerne 
les  Corporations. 

L'étude  financière  est  faite  d'après  les  ré- 
gi très  de  Comptes  (principalement  ceux  de 
l'année  1699)  et  de  Contrôle,  qui  nous  font 
connaître  les  divers  revenus  de  la  ville,  les 
biens  qui  composaient  son  patrimoine,  ainsi 
que  le  nom  et  le  nombre  des  employés  et  sup- 
pôts de  l'Hôtel  de  Ville. 

De  nombreuses  pièces  comprises  dans  la 
série  BB,  contiennent  de  précieuses  indica- 
tions sur  les  intrigues  du  candidat  à  la  Mairie 
et  sur  les  tentatives  des  Capitouls  pour  les 
faire  échouer. 

Le  Testament  syndical  de  Lafaille,  ancien 
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capitoul  et  célèbre  auteur  des  Annales  de  la 
ville  de  Toulouse,  montrent  les  bourgeois  sus- 
citant des  entraves  au  Maire  après  son  instal- 
lation, mais  forcés  de  se  soumettre  aux  ordres 
du  Roi.  L'auteur  de  ce  document  ne  cache 
pas  le  rôle  que  lui-même  joua  dans  toutes  ces 
affaires  et  les  raisons  toutes  personnelles  qui 
l'y  poussèrent. 

Toutes  ces  pièces  ont  été  mises  à  notre  dis- 
position, avec  une  extrême  obligeance,  par 
M.  Galaberfc,  archiviste  de  la  ville,  que  nous 
prions  de  vouloir  bien  agréer  ici  l'expression 
de  notre  vive  gratitude. 

Les  Archives  de  la  Haute-Garonne  nous 
aussi  été  utiles,  grâce  à  Féminent  archiviste, 
M.  Pasquier,  qui  a  bien  voulu  guider  nos 
recherches. 

La  série  C,  contenant  :  1°  les  papiers  de  la 
subdélégation  de  Toulouse;  2°  les  procès- 
verbaux  des  Etats  du  Languedoc,  a  été  une 
source  précieuse  de  renseignements  utiles. 
Dans  les  premiers  nous  trouvons  (6284),  des 
mémoires  du  dix-huitième  siècle  pour  ou  con- 
tre l'administration  des  Gapitouls,  mais  le 
plus  important  document  (liasse  294)  est  sans 
conteste  le  mémoire  des  Capitouls  contre  un 
arrêt  du  Conseil,  portant  création  de  la  charge 
de  Trésorier  :  il  nous  éclaire  sur  les  longues 
luttes  entre  l'Intendant  et  la  ville,  au  sujet 
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des  finances  de  celle-ci  :  Bâville  a  annoté  le 
mémoire  de  ses  adversaires  et  ses  observa- 
tions contiennent  de  vives  critiques  sur  l'état 
déplorable  dans  lequel  se  trouvait  la  ville. 

D'autre  liasses  (313^  314,  368)  nous  rensei- 
gnent sur  l'établissement  du  cadastre,  qui  fut 
infiniment  laborieux,  sur  le  guet,  sur  certains 
impôts.  Les  procès-verbaux  des  Etats  nous 
montrent  le  rôle  qu'a  joué  le  Maire. 

Aux  Archives  du  Palais  nous  avons  pu 
trouver  des  renseignements,  sur  la  Justice 
criminelle  qui  appartenait  à  la  ville,  dans  les 
registres  de  l'année  1693. 

Les  Archives  des  Notaires  contiennent  les 
procès-verbaux  des  offres  faites  par  le  candi- 
dat de  la  Mairie  de  Toulouse  et  de  celles  faites 
par  les  Gapitouls  pour  le  rachat  de  cette  charge. 

Nous  prions  M.  Moudenc,  conservateur  des 
premières,  et  M.  Macary,  à  qui  sont  confiées 
les  secondes,  d'accepter  nos  remerciements 
pour  leur  obligeance. 

.  Enfin,  à  la  Bibliothèque  municipale,  la 
grande  Enquête  sur  l'état  des  Provinces, 
faite  en  1699,  pour  l'instruction  du  duc  de 
Bourgogne,  nous  indique  de  quelle  façon  se 
répartissaient  les  impôts  dans  le  Languedoc. 

Les  histoires  de  du  Mège  et  d'Aldéguier, 
les  monographies  de  Font  et  de  Lamouzèle 
nous  ont  été  des  plus  précieuses  pour  con- 
naître les  institutions  de  la  ville  de  Toulouse. 


PREMIÈRE  PARTIE 


Etablissement  d'un  Maire 


CHAPITRE  PREMIER 

L'ordonnance  royale  de  1692. 
Ses  causes. 

La  première  mention  d'un  Maire  dans  les  Annales 
capitulairesdeidi  ville  de  Toulouse  apparaît  dans  les 
registres  de  l'année  1693.  Après  avoir  rappelé  qu'une 
glorieuse  tradition,  pieusement  observée  à  Toulouse, 
oblige  les  Gapitouls  à  faire  relater  sur  des  registres 
publics  les  faits  saillants  de  leur  charge,  l'annaliste 
ajoute  que,  jusqu'alors  il  a  appartenu  au  Chef  du 
Consistoire  seul,  de  faire  rédiger  cette  chronique, 
sans  qu'il  y  ait  d'autre  distinction  entre  les  Capitoul 
que  celle  du  quartier  qui  les  a  élus.  «  Mais,  depuis 
l'établissement  d'un  Maire,  c'est  à  lui  d'employer  les 
plumes  les  plus  expertes  pour  ne  rien  perdre  de  la 
majesté  de  cet  ouvrage.  Nos  annales  auraient  eu  tout 
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leur  éclat  s'il  avait  pu  dérober  quelques  moments  à 
ses  sérieuses  occupations,  et  si  son  rare  mérite  ne 
l'avait  destiné,  pour  cette  année,  à  présenter  le  Cahier 
des  Etats  de  la  Province  au  Roi1  ». 

Ainsi,  une  magistrature  nouvelle  établie  à  Toulouse 
venait  troubler  une  fois  de  plus  le  fonctionnement 
d'une  administration  séculaire.  Mais  cette  mesure, 
qui  jeta  l'orgeuilleuse  bourgeoisie  dans  le  désespoir, 
ne  fut  pas  spéciale  à  cette  ville.  Elle  résultait,  en 
effet,  d'un  Edit  royal  (27  août  16923) portant  établisse- 
ment de  Maires  dans  toutes  les  villes  et  communau- 
tés du  royaume. 

Ces  Maires  étaient  d'ailleurs  loin  d'être  inconnus 
en  France,  dès  longtemps  il  y  avait  eu,  à  la  tête  d'un 
grand  nombre  de  villes,  un  premier  magistrat  qui 
exerçait  le  pouvoir  sous  les  noms  différents  :  le  mot 
Major,  qui  indique  la  prééminence,  est  celui  qui  pré- 
valut. 

C'est  sous  les  premiers  Capétiens  que  l'on  trouve 
trace  des  Maires  pour  la  première  fois;  c'est  à  cette 
époque,  en  effet,  que  se  produisit  le  mouvement  d'é- 
mancipation des  communes.  Celles-ci  obtinrent  sou- 
vent de  nommer  leur  premier  magistrat  dont  le  nom 
et  la  fonction  varièrent  suivant  le  pays  :  Maire  en 
Normandie,  Mayeur  à  Dijon,  Vierg  à  Autun3.  Au 

(1)  Annales  capitulaires,  t.  X,  p.  172. 

(2)  Cette  date  est  celle  de  l'enregistrement  de  l'Edit  en  Parlement. 

(3)  V.  Brissaut,  Histoire  du  Droit  français,  et  Babeau,  le  Vil- 
lage sous  l'ancien  régime,  p.  125. 
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contraire,  le  nom  de  Prévôt,  qu'ils  portaient  dans 
d'autres  villes,  indique  que  là  ils  furent  à  l'origine 
les  représentants  du  seigneur.  Enfin  dans  une  troi- 
sième catégorie  de  communautés,  ces  deux  modes  se 
combinaient;  le  seigneur  choisissait  le  Maire  sur  une 
liste  de  trois  membres  élus  par  leurs  concitoyens1. 
L'étendue  des  pouvoirs  de  ces  Maires  différait 
beaucoup  suivant  les  pays*,  mais,  en  général,  ils 
avaient  partout  le  droit  de  convoquer  et  présider  les 
assemblées  de  ville,  d'en  diriger  l'administration 
financière  et  de  commander  les  milices  bourgeoises. 
Ces  droits  sont  définis  dans  les  établissements  de 
Rouen3,  sorte  de  charte  adoptée  au  treizième  siè- 
cle dans  une  grande  partie  du  territoire  français  : 
Rouen,  La  Rochelle,  Bayonne,  Angers,  Tours,  etc. 
ont  des  Maires  de  l'époque  capétienne4. 

La  royauté  ne  tarda  pas  à  se  rendre  compte  des 
grands  avantages  qu'elle  pourrait  acquérir  en  tenant 
ces  Maires  sous  une  étroite  dépendance,  les  Rois 
commencèrent  d'abord  par  imposer  une  date  fixe 
pour  l'élection  de  ces  magistrats,  qui  dût  avoir  lieu 
chaque  année,  puis  ils  intervinrent  directement  dans 
l'élection  :  un  Édit  de  1256  ordonnait  que  les  Rouen- 
nais  éliraient  trois  sujets,  parmi  lesquels  le  Roi 

(1)  Luchaire,  Les  communes  françaises,  pp.  459  et  176. 

(2)  Ibidem,  p.  159;  certaines  villes,  entre'  autres  Beauvais, 
avaient  même  deux  Maires,  p.  161. 

(3)  Giry,  Les  établissements  de  Rouen. 

(4)  Paris  et  Lyon  avaient  à  leur  tète  un  Prévôt  des  marchands. 
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choisirait  le  Maire.  Cette  mesure  fut  peu  à  peu  étendue 
à  beaucoup  d'autres  villes1. 

Cependant,  l'institution  n'avait  pas  été  généralisée; 
dans  le  Midi  principalement2  le  pouvoir  exécutif 
municipal  était  exercé  par  des  magistrats  égaux  en 
droit  qui  ne  souffraient  personne  à  leur  tête.  Le  gou- 
vernement de  Louis  XIV,  qui  pouvait  apprécier  les 
services  que  les  Maires  lui  rendaient,  là  où  ils  exis- 
taient, décida  d'en  établir  dans  toutes  les  communau- 
tés du  royaume,  d'où  l'Edit  du  17  septembre  1692. 

Ces  charges  nouvelles,  établies  en  titre  d'office 
«  fermé  et  héréditaire  »  furent  vénales  suivant  la 
coutume  de  cette  époque.  Aussi,  de  nombreux  au- 
teurs ont-ils  soutenu  que  l'intérêt  fiscal  seul  en  avait 
déterminé  la  création.  La  France  était  en  effet  enga- 
gée, dans  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg,  contre 
une  nombreuse  et  puissante  coalition,  et  la  nécessité 
d'y  faire  face  obligeait  le  Trésor  royal  à  se  procurer 
des  ressources  par  tous  les  moyens.  La  création  des 
charges  en  était  un  des  plus  commodes  et  des  plus 
productifs.  Les  privilèges,  tant  effectifs  qu'honorifi- 
ques, excitaient  la  vanité  des  bourgeois  et  des  hobe- 
reaux qui  s'empressaient  de  surenchérir  pour  les  obte- 
nir; d'autre  part  les  communautés,  jalouses  jusqu'à 
l'excès  de  leurs  vieux  droits,  n'avaient  de  cesse 
qu'elles  n'eussent  obtenu  l'abolition  d'innovations 
qui  leur  étaient  odieuses,  en  remboursant  lesacqué- 


(1)  Luchaire,  Les  Communes  françaises,  p.  176. 

(2)  Cependant,  Montpellier,  Nîmes,  Marseille  avaient  des  Maires . 


« 
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reurs.  Le  Roi,  par  ce  moyen  fort  commode,  sinon 
très  honnête,  qui  se  perpétua  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
cien régime,  arrivait  à  se  procurer  une  partie  des 
ressources  nécessaires,  et  le  succès  qu'il  obtint  la 
première  fois  qu'il  l'employa,  le  porta  bientôt  à  en 
abuser  sans  pudeur. 

Mais,  malgré  toutes  ces  raisons,  il  ne  nous  paraît 
pas  que  l'intérêt  fiscal  ait  guidé  seul  le  gouverne- 
ment de  Louis  XIV,  lors  de  l'Ordonnance  de  1692,  ou 
du  moins,  cet  intérêt  se  confondit  avec  le  désir 
depuis  longtemps  nourri  par  les  souverains  de  bri- 
ser définitivement  l'autonomie  provinciale  et  com- 
munale. Les  Rois,  en  effet,  ne  cessaient  d'empiéter 
sur  toutes  les  attributions  qui  étaient  restées  aux 
magistrats  provinciaux  et  communaux.  Ceux-ci  en 
étaient  arrivés  peu  à  peu  à  ne  pouvoir  exercer  leurs 
charges  sans  la  permission  de  l'Intendant.  Les  villes 
les  plus  fières  avaient  dû  se  soumettre,  et  Toulouse, 
malgré  ses  hautes  prétentions,  subissait  la  férule  du 
célèbre  Bâville.  C'est  en  vain  que  ses  magistrats 
avaient  protesté  en  appelant  même  au  Conseil  du 
Roi.  Celui-ci  avait  couvert  son  représentant  et  l'au- 
tonomie municipale  tombait  en  ruine. 

Cependant,  le  zèle  et  l'activité  des  Intendants  ne 
pouvaient  empêcher,  qu'en  matière  fiscale  surtout, 
les  villes  n'échappassent  un  peu  à  leur  contrôle  :  les 
finances  municipales  étaient  souvent  dilapidées  par 
des  administrateurs  malhabiles  ou  indélicats1.  Or, 


(1)  Lettres  de  Bâville  (H.-Gne,  I,  G.,  294). 
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l'éloignement  ne  leur  permettait  pas  toujours  d'être 
renseignés  exactement  sur  les  événements  des  com- 
munautés de  leurs  provinces  :  l'Intendant  de  Tou- 
louse résidait  à  Montpellier  depuis  que  les  deux 
généralités  de  Languedoc  n'avaient  plus  qu'un  seul 
titulaire1,  et  il  fallait  plusieurs  jours  pour  commu- 
niquer. 

D'autre  part,  les  subdélégués,  et  encore  à  cette 
époque,  n'existent-ils  que  de  façon  intermittente4, 
n'étaient  pas  des  personnages  officiels  et  ne  pouvaient 
avoir  ouvertement  la  haute  main  sur  les  délibéra- 
des  Conseils  des  villes.  Toutes  ces  raisons  amenè- 
rent le  Roi  à  désirer  avoir,  dans  chaque  centre  un  peu 
important,  un  officier  à  lui,  qui  pût  contrôler  et  au 
besoin  diriger  les  affaires  locales.  Les  charges  de 
Maire,  pourvues  de  titulaires  agréés  ou  nommés  par 
le  Roi,  remplirent  ces  vues.  Ces  officiers,  qui  por- 
taient, d'après  l'Ordonnance,  le  titre  de  «  Conseillers 
du  Roi  »,  recevraient  directement  leur  inspiration 
des  secrétaires  d'Etat,  et  communiqueraient  dans 
toutes  les  communautés  l'impulsion  du  gouverne- 
ment central.  La  situation  de  beaucoup  de  villes, 
tant  au  point  de  vue  de  la  voirie  que  des  finances, 
justifiait  en  partie  ces  mesures,  et  le  Roi  ne  manquait 
pas,  dans  le  préambule  de  son  Edit,  de  faire  ressor- 
tir les  conséquences  déplorables  des  brigues  aux- 

(1)  Enquête  sur  l'état  des  provinces  (fin  du  règne  de  Louis  XIII). 

(2)  Lettre  de  Bàville  aux  Gapitouls.  (Archives  du  Donjon,  série  BB, 
pièce*  non  classées). 
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quelles  donnaient  lieu  les  élections  municipales1. 
Les  élus  favorisaient  outrageusement  leurs  parti- 
sans, et  souvent,  grâce  à  la  faveur,  les  principales 
fonctions  étaient  abandonnées  aux  incapables. 

Au  contraire,  avec  des  officiers  royaux  à  la  tête  des 
communautés,  les  Ministres  espéraient  réaliser  plus 
facilement  des  améliorations,  et  surtout  empêcber 
qu'aucune  mesure  ne  fût  prise  sans  leur  permission.  Il 
arriva  en  effet  que  les  nouveaux  magistrats  accaparè- 
rent la  direction  des  affaires,  ne  laissant  à  ceux  qui  exis-  • 
taient  avant  l'Ordonnance  et  que  Ton  conservait  par 
respect  des  anciennes  formes,  qu'une  existence  su- 
balterne. Ils  furent,  en  conséquence,  très  mal  accueil- 
lis par  les  villes  qui,  dirigées  alors  par  une  caste 
excessivement  attachée  à  ses  privilèges  et  à  ses 
droits  honorifiques,  tentèrent  de  s'opposer  à  leur 
établissement  par  toute  sorte  d'intrigues.  Le  pouvoir 
royal  fut  inflexible,  refusant  même  la  surenchère  des 
villes,  ce  qui  nous  paraît  démontrer  que  le  but  fiscal 
ne  fut  pas  le  seul  poursuivi  par  le  Roi.  Il  fallut  en 
passer  par  la  volonté  du  monarque  et,  seuls,  plus 
tard,  les  embarras  du  Trésor  forcèrent  le  gouverne- 
ment à  ménager  les  villes,  et  firent  autoriser  celles-ci 
à  racheter  les  charges  détestées. 

Les  nouveaux  officiers  furent  donc  installés 
partout.  L'Edit  leur  conférait  plusieurs  droits  effec- 
tifs et  de  nombreux  avantages  honorifiques,  depuis 
celui  de  présider  les  assemblées  politiques  et  de 


(1)  Voir  Edit  du  27  août  1692. 
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transmettre  à  celles-ci  les  volontés  du  pouvoir 
royal,  jusqu'à  ce  droit  platonique  d'allumer  les  feux 
de  joie  aux  jours  de  grande  fête1.  Nous  le  verrons 
en  détail  à  propos  du  Maire  de  Toulouse.  Mais  nous 
pouvons  dire  déjà  que  l'attrait  principal  des  nou- 
veaux offices  était  la  noblesse  héréditaire  assurée 
aux  acquéreurs  avec  tous  les  avantages  qu'elle  com- 
portait alors.  C'était  là,  sous  l'ancien  régime,  le  but 
de  tous  les  bourgeois  et,  pour  recevoir  ce  précieux 
«  titre,  ils  n'hésitèrent  pas  à  financer  sans  trêve  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  Monarchie. 

D'ailleurs,  les  Maires  n'avaient  pas  été  les  seuls 
officiers  créés  par  FEdit  royal.  Il  contenait  aussi 
création  de  charges  d'assesseurs  des  officiers  muni- 
paux,  qui  vinrent  encore  jeter  le  trouble  dans  beau- 
coup de  villes.  Toulouse,  comme  toutes  les  autres 
cités  du  royaume,  fut  obligée  de  subir  cette  nouvelle 
humiliation2. 


(1)  Edit  d'août  1692. 

(2)  Edit  de  1692. 


CHAPITRE  II 


Application  à  Toulouse  de  l'Edit  de  1692. 


Quand  le  Roi  créait  des  charges  vénales,  il  les 
adjugeait  à  un  concessionnaire  qui  versait  immé- 
diatement le  prix  au  Trésor  royal  et  le  récupérait 
au  fur  et  à  mesure  qu'il  trouvait  des  acheteurs.  Les 
traitants  avaient  double  bénéfice  :  d'abord  un  es- 
compte considérable  sur  la  somme  qu'ils  remet- 
taient au  Trésor,  c'était  la  remise  en  dedans;  en 
outre,  ils  touchaient  une  taxe  proportionnelle  au 
prix  de  la  charge  qu'ils  vendaient,  en  général 
2  sols  par  livre  que  leur  payaient  directement  les 
acquéreurs.  (Voir  Vuitry,  Le  Désordre  des  finances, 
page  80.)  Les  offices  de  Maire  furent  distribués  de 
cette  manière  d'après  un  rôle  arrêté  au  Conseil  du 
Roi.  La  finance  de  celui  de  Toulouse  y  fut  fixée  en 
mai  1693  à  100  mille  livres  et  2  sols  par  livre,  que 
l'acquéreur  devait  payer  au  sieur  Antoine  Gatte1, 
bourgeois  de  Paris,  chargé  par  sa  majesté  de  recou- 
vrer la  finance  des  offices  de  Maire  et  d'assesseurs. 
Mais,  dès  avant  cette  époque,  Gatte  avait  reçu  des 


(1)  Voir  Roschach,  le  XIIIe  livre  de  Y  Histoire  du  Langtiedçc,  p.  641 . 
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offres  nombreuses.  Dans  un  Conseil  de  bourgeoisie, 
tenu  le  27  février  au  Petit  Consistoire  de  l'Hôtel  de 
de  Ville1,  M.  d'Ambelot,  chef  du  Consistoire,  expose 
qu'il  croit  devoir  donner  avis  des  oflres  qui  ont  été 
faites  par  un  de  messieurs  du  Parlement  pour  obte- 
nir la  charge  de  Maire.  Comme  la  ville  s'est  tou- 
jours distinguée  par  son  attachement  au  Roi,  prin- 
cipalement en  ce  qui  concerne  les  subsides  qu'elle 
lui  a  libéralement  acccordés  depuis  trois  ans,  le 
Conseil  délibère  de  supplier  M.  l'Intendant  de  don- 
ner sa  protection  à  la  ville  et  de  lui  faire  obtenir  la 
révocation  de  FEdit  de  92,  ainsi  que  Font  obtenu 
Paris  et  Lyon*.  Huit  commissaires  sont  nommés 
pour  rechercher  les  expédients  nécessaires*. 

C'est  qu'en  effet  les  solliciteurs  n'avaient  pas  perdu 
de  temps;  dès  qu'il  eut  reçu  avis  de  la  part  du  trai- 
tant Antoine  Galle,  de  l'adjudication  des  charges,  un 
Conseiller  au  Parlement,  en  sa  grand'chambre.  Jean 
Daspe,  baron  de  Meilhan,  s'était  hâté  de  faire  ses 
offres.  Il  fut,  en  cela,  favorisé  par  le  silence  que  garda 
très  politiquement  M.  d'Ambelot,  quand  lui  parvint 
la  lettre  du  traitant4,  ce  qui  lui  permit  de  prendre 
rapidement  ses  mesures  pour  devancer  les  Capitouls. 
Les  offres  de  Daspe,  qui  était  allé  pour  traitera  Mont- 

(1)  Sur  la  salle  des  séances,  voir  p.  93. 

(2)  Les  deux  Tilles  avaient  obtenu  de  conserver  leurs  Prévôts  des 
marchands. 

(3)  Délibération,  registre  34,  pp.  45  et  46. 

(4)  Laffaille,  Testament  syndical,  p.  77.  Le  beau-fils  d'Ambelot 
fut  fait  Capitoul  Tannée  suivante. 
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pellier1,  furent  donc  agréées;  et  le  7  avril  le  Roi 
donna  un  déclaration  en  sa  faveur,  où  il  énumérait 
ses  privilèges.  Mais  l'affaire  était  loin  d'être  terminée. 
La  bourgeoisie  toulousaine  entretenait  à  cette  époque 
à  Paris  deux  représentants,  anciens  Capitouls,  char- 
gés de  la  défense  des  intérêts  de  la  ville;  ils  s'infor- 
maient auprès  des  secrétaires  d'Etat,  des  commis  des 
ministères,  et  généralement  de  tous  les  gens  en  place, 
de  tout  ce  qui  concernait  leur  cité;  avertis  de  l'offre 
de  Daspe,  ils  s'empressèrent  d'informer  les  Toulou- 
sains du  coup  qui  devait  si  fort  blesser  leur  orgueil. 
Devancés,  ils  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Dans  une 
deuxième  délibération  du  23  avril  93,  le  Conseil 
décida,  sur  l'avis  des  deux  députés,  de  surenchérir 
de  10.000  livres  sur  la  somme  offerte  par  Daspe  et  de 
donner  procuration  à  MM.  Gruau  et  de  Jonquières, 
cartels  étaient  leurs  noms,  pour  faire  opposition  au 
Conseil  du  Roi  à  toutes  les  offres  qui  auraient  pu  se 
produire.  La  charge  eût  été  ainsi  abolie  en  fait,  car 
elle  se  serait  ajoutée  aux  droits  de  la  ville.  L'Inten- 
dant fut  supplié  d'autoriser  l'emprunt  de  ces  10.000 
livres2  et  M.  de  Segonzac3,  ancien  Capitoul,  fut 
chargé  de  défendre  la  ville  devant  le  grand  Conseil. 

Bâville  était  alors  tout-puissant,  les  Capitouls  lui 
écrivirent  une  lettre  très  humble  :  «  La  nouvelle  décla- 

(1)  Demande  de  Daspe,  Archives  municipales,  série  BB,  pièces 
non  classées.  Sur  l'Edit  du  7  avril  93,  voir  p.  41. 

(2)  Délibérations,  registre  34,  p.  80. 

(3)  Lettre  de  M.  de  Segonzac,  BB,  181,  Lettres. 
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ration  lue  au  Parlement  change  si  fort  nos  usages, 
qu'elle  nous  a  confirmés  dans  la  résolution  d'em- 
ployer tous  les  moyens  possibles  pour  faire  agréer 
nos  offres.  Nous  avons  recours  à  nouveau  à  l'hon- 
neur de  votre  protection 1  ». 

Les  Gapitouls  étaient  disposés  à  recourir  à  tous  les 
moyens;  égaux  en  rang  jusqu'alors,  il  leur  parais- 
sait intolérable  de  se  soumettre  à  aucune  sorte  de 
prééminence.  La  présence  à  leur  tête  d'un  officier 
royal  ne  pouvait  être  pour  eux  qu'une  mise  en  tutelle, 
et  devait  marquer  la  fin  de  cette  indépendance  qu'ils 
prétendaient  fondée  sur  une  possession  immémo- 
riale :  Toulouse,  à  en  croire  les  annalistes  de  l'épo- 
que, avait  été  alliée  et  non  sujette  de  l'empire  romain. 
Cette  haute  situation  avait  été  confirmée  sous  les  Rois 
Goths  et  s'était  maintenue  sous  les  Comtes.  Siège  du 
deuxième  Parlement  de  France,  elle  était  la  capitale 
du  Midi  comme  Paris  l'était  du  Nord2.  On  conçoit 
qu'avec  de  pareilles  prétentions,  dont  ils  connais- 
saient l'inanité  au  point  de  vue  historique,  mais  dont 
ils  voulaient  persuader  aux  autres  le  bien  fondé,  les 
magistrats  qui  étaient  à  la  tète  de  l'Administration 
toulousaine  fussent  jaloux  de  leurs  privilèges.  De 
plus,  l'équivoque  entretenue  par  un  annaliste,  en 
mal  de  louanges,  sur  les  mots  capitulum  (Chapitre) 
et  capitolium  (Capitole)  fit  que  les  membres  du  Cha- 

(1)  Lettre  des  Gapitouls  a  Bâville,  archives  du  Donjon  (Lettres  des 
Gapitouls). 

(2)  Voir  Roschach,  Les  Archives  de  Toulouse  (Histoire  du  Dépôt 
et  de  l'Edifice,  p.  34). 
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pitre  toulousain  voulurent  faire  croire  que  leur  ville 
avait  eu  de  tout  temps  un  Gapitole  comme  Rome 
même,  et  que  leurs  institutions  remontaient  à  la  con- 
quête de  la  Gaule1.  Si  l'on  adoptait  ce  point  de  vue, 
les  privilèges  de  la  ville,  antérieurs  à  la  royauté  fran- 
çaise, se  trouvaient  intangibles. 

Malheureusement  pour  nos  magistrats,  les  Rois 
n'avaient  cessé  de  combattre  ces  prétentions,  contrô- 
lant minutieusement  les  libertés  locales  et  étendant 
sans  cesse  les  empiétements  de  leurs  officiers. 
Louis  XIV  leur  porta  le  dernier  coup.  Malgré  cela, 
le  lustre  qui  s'attachait  à  la  charge  des  huit  premiers 
magistrats  de  Toulouse  était  tel  que  les  luttes  les 
plus  vives  avaient  lieu  pour  y  arriver.  La  noblesse 
héréditaire,  surtout,  poussait  les  habitants  de  cette 
ville  à  acquérir  une  magistrature  dont  ils  tâchaient 
de  soutenir  l'éclat  par  tous  les  moyens. 

C'est  pourquoi,  malgré  le  mauvais  état  de  la  ville 
et  malgré  la  pénurie  du  Trésor,  après  les  nombreux 
subsides  accordés  pour  soutenir  la  guerre,  les  Gapi- 
touls  n'hésitèrent  pas  à  imposer  extraordinairement 
leurs  concitoyens  pour  obtenir  l'abolition  de  la  nou- 
velle institution  qui  menaçait  de  les  réduire  au  simple 
rôle  de  comparses. 

Le  29  avril  1693,  le  Syndic  de  la  ville'.  Baylot,  se 
présenta  chez  le  notaire  Pratviel,  chargé  de  recevoir 

(4)  Voir  Roschach,  ibid.,  et  du  Mège,  Histoire  des  institutions  de 
la  Ville  de  Toulouse,  t.  1,  p  229. 

(2)  Sur  cet  important  personnage,  qui  engageait  les  instances  au 
nom  de  la  ville,  voir  p.  107. 
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les  offres  pour  la  Mairie  de  Toulouse,  et  offrit  10.000 
livres  en  surdite,  pour  la  soumission.  En  même 
temps,  procuration  fut  envoyée  à  MM.  Gruau  et  de 
Jonquières  pour  se  pourvoir  où  et  par  devant  qui  il 
appartiendrait. 

Vains  efforts:  le  Roi  était  décidé  à  avoir  un  officier 
dans  toutes  les  villes  du  Royaume;  d'autre  part, 
Daspe  avait  envoyé  son  fils  à  Versailles  et  à  Paris 
pour  intriguer  de  son  côté1.  Aussi,  les  Capitouls,  qui 
avaient  fait  opposition  à  ses  offres,  furent-ils  déboutés 
au  Grand  Conseil  où  l'offre  de  surenchère  du  Syndic 
fut  repoussée  sur  le  rapport  de  M.  de  Pontchartrain s  : 
«  L'opposition  formée  entre  les  mains  du  Garde  des 
Rôles,  le  9  mai,  en  vue  d'une  enchère  par  le  Syndic 
de  Toulouse,  ne  peut  venir  que  d'une  mauvaise  inten- 
tion et  dans  le  dessein  d'éloigner  le  sieur  Daspe.  » 
Aussi,  le  Roi  ordonne-t-il  que  les  provisions  du  dit 
office  soient  expédiées  le  21  mai,  en  faveur  du 
dit  Daspe,  pour  100.000  livres  et  2  sols  par  livre, 
nonobstant  les  enchères  faites  ou  à  faire.  L'arrêt  fut 
signifié,  au  nom  du  nouveau  titulaire,  au  Conseiller 
du  Roi,  garde  des  Rôles  des  Offices  de  France3.  En 
outre,  au  titre  de  Maire,  était  joint  celui  de  conseiller 
du  Roi,  de  l'Hôtel  de  Ville  et  communauté  de  Tou- 
louse, suivant  l'arrêt  du  27  août  1692,  pour  lequel 

(1)  Archives  du  Donjon,  série  BB,  pièces  non  classées. 

(2)  Délibérations,  registre  34,  p.  95. 

(3)  Ce  personnage  prélevait  les  droits  du  Trésor  sur  tous  les 
offices  vénaux. 
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Daspe  paya  70  livres  au  contrôle  général  du  marc  d'or1. 

Enfin,  un  Edit  du  1er  juin  1693,  terminant  l'af- 
faire, après  avoir  rappelé  les  privilèges  et  avan- 
tages concédés  à  Daspe  et  énuméré  ses  qualités, 
enjoignit  au  Parlement  de  l'installer  sans  nouveau 
serment  ni  enquête  ;  aux  Trésoriers  de  France  et  aux 
autres  officiers  du  roi  de  lui  payer  ses  gages  ainsi 
qu'il  convient.  (Contresigné  Aubourg,  garde  du 
Rôle  des  Offices  de  France). 

Ainsi  fut  fait. 


(1)  Le  droit  appelé  «  le  marc  d'or  »,  se  prélevait  sur  les  brevets 
expédiés  aux  titulaires  de  charges  vénales. 


CHAPITRE  III 


Installation  du  Maire  de  Toulouse 


C'est  le  13  juin  que  fut  enregistré  au  Parlement 
l'arrêt  du  Conseil  du  21  mai  1693,  qui  expédiait  les 
provisions  de  la  charge  de  Maire.  Daspe  fut  installé 
dans  ses  fonctions  le  même  jour.  On  procéda  avec 
tout  le  cérémonial  usité  à  cette  époque.  L'Edit  de  1692 
avait  dispensé  les  Maires  de  se  faire  recevoir  au  Par- 
lement, il  n'y  avait  donc  qu'à  l'installer  à  l'Hôtel  de 
Ville.  La  Cour  désigna  à  cet  effet  deux  conseillers 
qui  se  rendirent  au  Conseil  de  bourgeoisie.  Amenant 
avec  eux  le  nouveau  titulaire,  ainsi  que  le  greffier 
commis  principal  à  la  garde  des  sacs  et  registres  de 
la  Cour,  comme  en  témoigne  le  procès-verbal  qu'ils 
en  ont  dressé,  ils  quittèrent  le  palais  à  quatre  heures 
de  relevée.  Ils  furent  reçus  à  la  descente  de  leur 
carrosse  par  deux  Capitouls,  qui  les  conduisirent, 
après  avoir  laissé  Daspe  au  Grand  Consistoire1  à  la 
salle  du  Donjon. 

Là,  ayant  gagné  leurs  places  habituelles,  M.  de 

(1)  Sur  le  Grand  Consistoire  et  le  Petit  Consistoire  des  Conseils, 
voir  p.  93. 
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Blandinières,  chef  du  Consistoire,  leur  dit  que  ce 
Conseil  avait  été  convoqué  afin  d'installer  le  sieur 
Daspe  en  la  charge  de  Maire  de  la  ville.  M.  de  Sevin, 
premier  commissaire  du  Parlement,  exposa  le  but  de 
sa  mission  et  ordonna  au  greffier  de  lire  l'arrêt 
enregistrant  les  provisions  et  portant  que  les  actes 
attachés  sous  le  contre-scel  seront  enregistrés  à 
l'Hôtel  de  Ville. 

Lecture  faite,  il  désigna  deux  Capitouls  pour  aller 
au  Grand  Consistoire  et  ramener  le  Maire  au  milieu 
de  l'Assemblée.  M.  de  Sevin,  comme  le  plus  ancien 
des  commisssaires  de  Parlement,  le  prit  par  la 
main,  l'installa  et  le  fit  asseoir,  après  «  messieurs 
les  Gens  du  Roi  »  conformément  à  la  déclaration  du 
7  avril  1693,  puis  les  deux  commissaires  et  le 
greffier  se  retirèrent,  reconduits  à  leur  carrosse  par  le 
Maire  et  les  deux  Capitouls  susdits,  avec  le  môme 
cérémonial  qu'à  l'arrivée1. 

Le  Maire  se  trouvait  donc  installé,  mais  cette  céré- 
monie solennelle  ne  suffit  pas  à  lui  assurer  la  paisi- 
ble possession  de  sa  place.  Les  Toulousains,  jus- 
qu'alors battus,  ne  désarmèrent  pourtant  pas.  Ils 
n'avaient  pu  empêcher  l'intrusion  du  conseiller 
Daspe,  ils  voulurent  exprimer  leur  dépit,  en  le  cou- 
vrant d'avanies  et  en  lui  rendant  impossible  l'exer- 
cice de  sa  charge.  A  la  tête  de  la  cabale  qui  se  monta, 
était  le  célèbre  annaliste  Lafaille  et  son  neveu  Bay- 
lot.  Ces  deux  personnages  avait  été  jusqu'alors  tout- 


(1)  Annales  capitulaires,  175,  Délibérations,  reg.,  34,  p.  91 
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puissants  dans  la  ville.  Lafaille  plusieurs  fois  Capitoul 
par  le  crédit  du  premier  président  de  Fieubet,  avait 
été  nommé  Syndic  de  la  ville  et  avait  cédé  cette 
importante  charge,  qui  lui  mettait  en  mains  les  détails 
de  l'Administra  tion  municipale,  à  son  neveu.  De  plus, 
la  reconnaissance  de  ses  concitoyens  l'avait  logé 
dans  un  immeuble  faisant  partie  de  l'immense  agglo- 
mération que  constituait  alors  l'Hôtel  de  Ville.  Or.  il 
advint  que  le  Roi  ayant  déclaré  que  les  Maires 
seraient  logés  aux  frais  des  villes,  dans  un  apparte- 
ment à  leur  choix,  les  Gapitouls  furent  obligés,  pour 
se  conformer  à  cette  prescription  et  aux  désirs  de 
Daspe,  d'évincer  Lafaille  de  la  maison  qu'il  occupait 
et  de  la  mettre  en  état  de  recevoir  le  Maire.  La  perte 
de  l'influence,  conséquence  fatale  de  la  nouvelle 
charge,  et  la  perte  de  la  maison,  jetèrent  Lafaille  et 
son  neveu  dans  l'opposition  la  plus  absolue  au  nou- 
veau Maire1.  Les  anciens  Capitouls,  furieux  de  voir 
que  ce  dernier  émettait  décidément  la  prétention 
d'être  leur  chef  et,  pour  se  distinguer  d'eux,  se  faisait 
faire  un  manteau  plus  long  et  plus  fourré  d'hermine 
que  les  leurs4,  ne  sortant  qu'accompagné  de  quatre 
hallebardiers,  crièrent  tant  et  si  bien  qu'ils  réussi- 
rent à  exciter  la  populace.  Le  bruit  se  répandit  que 
Daspe  avait  acheté  du  blé  et  l'avait  fait  sortir  de 
Toulouse  pendant  la  nuit,  ce  qui  devait  augmenter 

(1)  Lafaille,  Testament  syndical,  p.  77. 

(2)  D'Aldéguier,  Histoire  de  Toulouse,  t.  IV,  p  .  208. 
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la  disette1.  Cette  accusation  d'accaparement  était 
fort  fréquente  sous  l'ancien  régime  où  les  famines 
étaient  si  nombreuses  et  où  quantité  d'entraves 
gênaient  la  libre  circulation  du  grain.  C'était  celle 
dont  on  se  servait  le  plus  habituellement  lorsqu'on 
voulait  perdre  quelqu'un  et  le  vouer  à  l'exécration 
populaire;  le  moyen  réussissait  presque  toujours.  Le 
peuple  de  Toulouse  s'ameuta  donc  et  manifesta. 
Daspe,  mandé  au  Palais,  déclara  n'avoir  agi  que  sur 
les  ordres  de  l'Intendant;  on  l'y  retint  jusqu'à  2  heu- 
res de  l'après  midi,  et  pour  le  faire  sortir  sain  et  sauf 
on  fut  obligé  de  le  faire  monter  dans  le  carrosse  du 
premier  Président,  avec  les  hommes  du  Roi.  La  foule 
le  hua  et  les  pierres  commencèrent  à  voler  place  du 
Salin.  Les  Capitouls  s'y  portèrent  pour  rétablir  l'or- 
dre et  l'un  deux  fit  tirer  deux  coups  de  mousquet  à 
blanc  pour  faire  écarter  les  gens.  Ne  voyant  tomber 
personne,  ceux-ci  recommencèrent  avec  plus  de 
furie;  le  même  Capitoul,  pressé  par  la  foule,  déchar- 
gea son  pistolet  sur  un  grand  diable  qui  semblait 
diriger  ce  mouvement  et  qui  tomba  blessé;  c'était  un 
laquais  de  Baylot;  d'où  le  nom  donné  à  cette  journée 
de  «  sédition  Lafaille  »(15  août  1693 2). 

L'effervescence  recommença  le  lendemain,  cette 
fois,  au  bout  du  Pont-Neuf.  Le  Maire  assistait  à  l'As- 

(1)  Lafaille,  ibid.,  78. 

(2)  Lafaille,  ibid.,  80.  Lafaille  reconnaît  n'avoir  pas  été  étranger 
à  la  violente  opposition  qui  se  manifesta  contre  le  Maire,  et  ne  cher- 
che pas  à  dissimuler  les  motifs  d'intérêt  personnel  qui  l'ont  poussé 
à  agir  ainsi. 
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semblée  de  l'Hôpital1.  Près  de  deux  mille  personnes 
l'attendaient  sur  la  place  du  Pont.  Pris  de  peur,  il 
courut  se  réfugier  à  l'Hôtel  de  Ville  et  de  là  gagna 
Montpellier  où  se  trouvait  Bâ  ville.  Celui-ci  n'était  pas 
homme  à  laisser  malmener  un  officier  du  Roi.  Il  fit 
blâmer  le  Procureur  général,  qui  n'était  pas  étranger 
à  toute  cette  affaire,  et  écrivit  au  Parlement  d'avoir  à 
respecter  les  volontés  du  monarque. 

Devant  cette  attitude  énergique,  l'opposition  céda. 
Daspe  revint,  et  depuis,  ajoute  Lafaille,  de  qui  nous 
tenons  le  récit  de  ces  événements,  il  fut  le  maître 
absolu  à  l'Hôtel  de  Ville.  «  Il  semblait  qu'il  fût  absolu 
et  voulut  régler  tout  de  sa  seule  volonté,  il  était  mal 
intentionné  et  en  partie  liée  avec  M.  de  Colbert, 
archevêque  de  Toulouse  ».  Ce  dernier  était  en  désac- 
cord avec  les  Capitouls*. 

(1)  Le  Maire  était  membre  de  droit  du  Conseil  d'administration 
de  l'hôpital.  V.  2e  partie,  2e  section,  chapitre  IV. 

(2)  Lafaille,  Testament  syndical  et  Annales  capitulaires,  10, 
p.  219. 


DEUXIÈME  PARTIE 


L'Administration  municipale 


PREMIÈRE  SECTION 
Les  Organes 

CHAPITRE  PREMIER 
Le  Maire 

Nous  avons  vu,  dans  la  première  partie,  que  la 
création  d'un  Maire,  en  1693,  avait  porté  un  trouble 
sérieux  dans  l'Administration  municipale  toulou- 
saine. Nous  allons  maintenant  étudier  les  pouvoirs 
de  ce  Maire  et  voir  quelles  pertubations  ils  appor- 
taient dans  le  fonctionnement  des  différents  organes. 
La  ville,  divisée  en  huit  quartiers  ou  partidas,  était, 
nous  l'avons  vu  plus  haut  \  administrée  par  huit 

(1)  V.  Introduction. 
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magistrats  annuels,  les  Gapitouls,  assistés,  dans 
leurs  différentes  fonctions,  de  divers  Conseils  :  Con- 
seil des  Seize,  de  Bourgeoisie  (celui  le  plus  impor- 
tant), Conseil  général,  etc. 

Les  Capitouls,  administrateurs  et  juges,  avaient  à 
leurs  ordres  quantité  d'officiers  municipaux,  dont  le 
principal  était  le  Syndic  de  la  ville,  toujours  ancien 
Capitoul  et  avocat.  Cette  organisation  datait  du 
temps  des  comtes,  et  les  Rois,  à  la  réunion  du  Comté 
à  la  Couronne,  l'avaient  acceptée  et  confirmée  *.  Mais, 
dans  le  courant  des  siècles,  son  indépendance  et  sa 
compétence  avaient  subi  de  rudes  atteintes.  A  me- 
sure que  la  royauté  s'était  affermie,  elle  ne  s'était  pas 
fait  faute  d'empiéter  sur  l'autorité  municipale  et  de 
réduire  peu  à  peu  les  attributions  des  Capitouls  et 
des  Conseils. 

En  étudiant  ces  différents  organes,  nous  verrons 
quelles  sont  les  libertés  que  le  Roi  leur  avait  laissées 
jusqu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  et  nous  nous 
rendrons  compte  que  la  ville  était  tenue,  de  Versail- 
les, en  forte  tutelle,  que  la  création  de  l'office  de 
Maire  rendit  encore  plus  étroite.  Celui-ci,  officier 
royal,  se  trouva  entraîné,  de  par  son  titre  et  ses 
fonctions,  à  annihiler  les  anciens  magistrats  locaux. 
C'est  que,  outre  les  pouvoirs  de  ces  derniers,  à  lui 
impartis  parles  édits,  il  en  avait  reçu  plusieurs  qui 
n'appartenaient  qu'à  lui  seul*.  D'ailleurs,  intermé- 


(1)  Roschach  (cité  plus  haut),  p.  34. 

(2)  Edits  de  1692  et  1693. 
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diaire  obligé  entre  le  Roi  et  les  Capitouls,  ses  avis 
devaient  retirer  de  ce  fait  une  prépondérance  indis- 
cutable. 

A.  —  Ses  Pouvoirs 

Si  nous  examinons  les  deux  édits  fondamentaux 
du  27  août  1692  et  7  avril  1693,  nous  pouvons  classer 
les  pouvoirs  du  Maire  en  pouvoirs  de  deux  sortes  : 
privilèges  honorifiques  et  pouvoirs  effectifs  ;  ces  der- 
niers se  subdivisaient  à  leur  tour  en  pouvoirs  com- 
muns avec  les  Capitouls  et  pouvoirs  propres. 

I.  Privilèges  honorifiques.  —  Ces  distinctions,  qui 
nous  paraissent  puériles  aujourd'hui,  avaient  une 
importance  énorme  à  cette  époque,  où  la  forme 
jouait  un  rôle  capital  et  où  les  moindres  actes  de  la 
vie  publique  étaient  accompagnés  de  pompeuses 
cérémonies.  Chacun  cherchait  à  se  distinguer  de  son 
voisin  par  un  insigne  apparent,  à  proclamer  sa  su- 
périorité par  l'ampleur  ou  la  couleur  de  son  habit,  et 
les  questions  d'uniforme  amenaient  souvent,  comme 
dans  la  fameuse  affaire  du  bonnet,  des  querelles 
interminables.  Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  l'on 
rencontre  parmi  les  prérogatives  attachées  à  la  qua- 
lité de  Maire  de  Toulouse,  celle  de  porter  la  robe 
rouge  doublée  d'hermine  et  le  manteau  comtal1.  Le 
rouge  était  l'insigne  des  Conseillers  du  roi  aux  Cours 
de  justice,  mais  les  Capitouls  avaient  de  tout  temps 

(1)  Edit  du  27  août  1692. 
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porté  la  robe  et  le  manteau  mi-partie  rouge  et  noir. 
Ce  détail  de  costume  amena  un  premier  conflit. 
Daspe  se  fit  faire  une  robe  plus  ample  que  celle  des 
Gapitouls  avec  plus  d'hermine;  atteints  dans  leur 
dignité,  les  magistrats  protestèrent  devant  le  Parle- 
ment, qui  fit  faire  défense  au  Maire  de  chercher  à  se 
distinguer  des  plaignants1.  Il  va  sans  dire  que  les 
dépenses  que  dut  faire  Daspe  pour  ses  habits  de 
cérémonie  étaient  au  compte  de  la  ville  ainsi  que 
celles  pour  l'entretien  d'un  sergent  et  d'un  valet  de 
suisse  chargés  de  l'accompagner;  en  vertu  de  la 
déclaration  de  1693,  ces  dépenses  durent  être  jointes 
aux  dépenses  ordinaires  de  la  ville. 

D'autres  privilèges  nous  paraissent  tout  à  fait  futi- 
les :  c'est  ainsi  que  le  Maire  jouit  du  pouvoir,  les 
jours  de  grande  cérémonie,  d'allumer  seul  les  feux 
de  joie.  Le  Maire,  étant  officier  du  Parlement,  put 
assister  aux  cérémonies,  même  à  celles  où  les  Capi- 
touls  n'assistent  pas.  Enfin,  il  est  mainteneur-né  des 
Jeux-Floraux. 

Mais  à  côté  de  ces  privilèges  purement  décoratifs, 
le  Roi  avait  attaché  à  la  charge  de  Maire  des  droits 
qui  devaient  toucher  davantage  les  bourgeois  de 
Toulouse.  C'étaient,  d'un  côté,  les  avantages  pécu- 
niaires, de  l'autre,  la  noblesse  héréditaire. 

Le  Maire,  en  effet,  se  vit  attribuer  des  appointe- 

(1)  Le  Parlement  lui  ayant  défendu  de  porter  la  robe  rouge  qu'il 
avait  déjà  fait  faire,  il  réclama  de  ce  chef  une  indemnité  à  la  Ville 
(Archives  du  Donjon,  série  BB,  pièces  non  classées. 
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ments  annuels  qui  le  dédommagèrent  des  dépenses 
qu'il  avait  faites  pour  acquitter  la  finance  de  sa  charge. 
Ils  furent  fixés  à  5.000  livres  par  an,  à  prendre, 
par  préférence  à  toutes  dettes  et  charges,  sur  les 
deniers  communaux. 

En  outre,  le  Maire  dut  être  logé  à  l'Hôtel  de  Ville 
où  il  fut  libre  de  prendre  un  appartement  à  son  choix 
«  nonobstant  toute  délibération  ou  même  tout  arrêt  à 
ce  contraire  ».  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  jeta  son 
dévolu  sur  celui  de  La  faille. 

Il  reçut,  de  plus,  de  nombreuses  indemnités  : 

300  livres  pour  sa  robe  et  son  manteau  ; 

75  pour  un  sergent  ; 

72  pour  son  valet  de  suisse  ; 

600  livres  environ  pour  son  voyage  et  son  séjour 
aux  Etats  et  deux  bourses  à  la  reddition  des  comptes  \ 
Enfin  il  jouissait  de  nombreuses  exemptions,  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  ban,  arrière-ban,  tutelle, 
curatelle,  franc-fief  et  nouveaux  acquêts2. 

La  noblesse  héréditaire  qui  fut  conférée  au  Maire 
de  Toulouse,  ainsi  d'ailleurs  qu'à  tous  ceux  dont  la 
charge  était  érigée  en  titre  d'office,  était  un  privilège 
fort  important  loutre  tous  les  avantages  honorifiques 
qu'il  procurait,  il  comportait  de  nombreux  avantages 

(1)  Voir  les  comptes  de  l'année  99. 

(2)  Les  exemptions  destinées  à  tous  les  acquéreurs  des  charges 
de  Maire  leur  étaient  offertes  en  dédommagement  des  nombreux 
inconvénients  que  comportaient  les  offices  :  résidence  forcée,  assi- 
duité aux  assemblées  de  ville,  etc.,  etc.  (Voir  Babeau,  Le  village 
sous  l'ancien  régime,  p.  145). 
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matériels  (exemption  des  tailles,  etc.,  etc.).  C'est  ce 
qui  explique  l'empressement  des  bourgeois  de  l'épo- 
que à  acquérir  les  charges  vénales. 

II.  Pouvoirs  effectifs.—  A  côté  de  cela,  Daspe  reçut 
des  pouvoirs  effectifs  qui  le  firent  participer  d'une 
façon  intime  à  l'administration  municipale. 

C'est  à  lui  qu'il  appartient  tout  d'abord  de  convo- 
quer les  Conseils  généraux  et  particuliers 1  qui  doi- 
vent se  tenir  au  Consistoire  de  l'Hôtel  de  Ville.  Dans 
ces  assemblées,  il  vient  immédiatement  après  les 
gens  du  Roi1  au  Parlement,  tant  pour  le  rang  que 
pour  l'opinion.  11  présidera  les  autres  assemblées 
d'où  les  parlementaires  sont  absents,  c'est-à-dire  les 
réunions  des  Capitouls  et  du  Conseil  des  Seize1. 

Le  Maire,  officier  royal,  ayant  seul  le  droit  de 
convoquer  les  assemblées,  il  est  aisé  de  voir  que 
celles-ci  se  trouvèrent  de  plus  en  plus  dans  la  main 
du  Roi  ou  de  son  représentant,  l'Intendant  du 
Languedoc. 

Pour  que  la  mainmise  fut  plus  complète,  le  Maire 
eût  à  intervenir  dans  l'élection  des  Capitouls.  Nous 
verrons  *  grâce  à  quel  mécanisme  compliqué  la  liste 
de  quarante-huit  sujets  désignés  par  les  magistrats 


(1)  Pour  les  différents  conseils,  leur  rôle  et  leur  composition, 
voir  p.  92. 

(2)  L'élection  capitulaire  avait  lieu  le  25  décembre.  Voir  pp.  67 


et  suiv. 
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en  place  pour  leur  succéder  était  réduite  à  vingt- 
quatre  pour  être  transmise  au  Roi.  Désormais,  c'est 
le  Maire  seul  qui  aura  le  droit  de  faire  cette  réduction 
et  de  l'envoyer  à  Versailles1.  Or,  comme  c'est  lui 
seul  qui  a  le  droit  de  convoquer  les  assemblées  pour 
l'élection  des  Capitouls  et  qu'en  cas  d'égalité  de  suf- 
frages pour  la  désignation  des  quarante-huit  candi- 
dats, il  a  voix  prépondérante,  il  est  en  réalité  le 
maître  absolu  de  faire  élire  ses  protégés,  en  pratique, 
ceux  qui  ont  assez  de  relations  pour  faire  intriguer 
en  leur  faveur  au  Ministère.  C'était  enlever  le  sem- 
blant d'indépendance  qui  subsistait  en  matière 
d'élection  capitulaire.  De  plus,  comme  l'Ordonnance 
royale  déclarait  le  Maire  député-né  aux  Etats  de  la 
Province,  à  la  place  d'un  des  deux  délégués  que 
Toulouse  avait  coutume  d'envoyer,  et  que  sa  présence 
à  la  session  coïnciderait  avec  la  date  de  l'élection  des 
Capitouls,  ce  qui  l'empêcherait  d'user  de  son  attribu- 
tion, la  date  traditionnelle  de  Sainte-Luce  fut  changée 
et  reportée  au  1er  mars.  Pour  achever  de  gouverner 
les  assemblées  générales  de  la  ville,  il  reçut  le  droit 
d'y  opiner.  Bientôt,  un  arrêt  du  Conseil  du  15  sep- 
tembre transforma  ce  droit  en  celui  de  nommer  un 
citoyen  par  quartier  pour  y  avoir  rang,  séance  et 
opinion,  ainsi  que  les  quatre  nommés  par  les  Capi- 
touls. 

C'était  là  les  attributions  les  plus  importantes  que 
reçut  Daspe.  Ce  n'était  pas  les  seules  :  il  put  présider 


(1)  Edit  du  7  avril  1693. 
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aux  jugements  dans  les  procès  de  la  compétence  des 
Gapitouls  et  distribuer  ces  procès  aux  assesseurs. 
Les  décrets  rendus  sur  plaintes  durent  être  signés  de 
lui. 

Enfin,  pour  que  la  ville,  souvent  en  procès  au 
Grand  Conseil  au  sujet  de  ses  droits  et  immunités, 
ne  put  pas  invoquer  de  vieilles  exemptions  et  fran- 
chises sans  l'autorisation  du  gouvernement,  le  Maire 
reçut  la  clef  du  dépôt  des  Archives.  On  y  joignit 
celle  de  l'Arsenal.  C'était  lui  mettre  entre  les  mains 
les  titres  de  propriété  et  la  force  publique  en  cas  de 
troubles.  D'autre  part,  son  autorité  fut  considérable 
surtout  en  matière  de  police. 

Les  autres  privilèges  conférés  au  Maire  par  l'Or- 
donnance de  1693  réglaient  les  questions  de  préséance 
par  rapport  aux  officiers  de  la  ville.  De  tout  temps, 
le  Sénéchal,  le  Viguier  ou  leurs  officiers  avaient  été 
en  conflit  avec  les  Capitouls,  prétendant  avoir  le  droit 
de  les  haranguer  ou  de  les  mander  dans  certains  cas, 
principalement  à  la  «  semonce  »  qui  précédait  l'élec- 
tion capitulaire.  Le  conflit  éclata  avec  le  Viguier. 
Daspe  en  référa  à  Bâville,  lui  demandant  de  faire 
respecter  la  volonté  royale.  L'Intendant  trancha 
le  différend  en  attribuant  à  chacun  d'eux  une 
partie  du  droit  contesté.  L'Edit  réglait  aussi  la 
préséance  par  rapport  au  Parlement  :  aux  cérémo- 
nies, Daspe  dut  marcher  au  milieu  de  ses  collègues; 
au  Conseil,  il  suivait  immédiatement  les  gens 
du  Roi.  Tels  étaient  les  privilèges  spéciaux  reçus  par 
le  Maire  de  Toulouse.  En  plus  de  ceux  qui  lui  étaient 
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propres,  il  eut  les  mêmes  que  les  huit  Capitouls; 
nous  les  étudierons  en  examinant  les  pouvoirs  de 
ces  derniers. 

En  sa  qualité  d'officier  royal,  le  Maire  dépendait  de 
l'Intendant  de  Montpellier.  Chef  de  l'Administration 
municipale,  il  dirigeait  les  Capitouls  et  les  Conseils. 

B.  —  Ses  rapports  avec  les  capitouls. 

Nous  avons  vu  plus  haut  de  quelle  façon  s'exerçait 
son  intervention  pour  l'élection  de  ces  magistrats1. 
Une  fois  élus,  il  recevait  leur  serment  au  nom  du  Roi, 
droit  précédemment  dévolu  au  Sénéchal  de  la  ville. 

La  magistrature  nouvelle  installée,  il  en  présidait 
les  assemblées,  ainsi  que  le  Conseil  des  Seize  qui 
siégeait  pour  les  affaires  peu  importantes.  Les  Com- 
missaires du  Parlement  présidaient  le  Conseil  de 
bourgeoisie  et  le  Conseil  général. 

Il  était  d'usage  que  les  Capitouls,  peu  de  temps 
après  leur  élection,  se  répartissent  les  différents  ser- 
vices de  leur  administration.  Le  Maire  fut  chargé  de 
faire  cette  répartition  en  quatre  sections2. 

Les  Capitouls,  qui  au  moment  de  la  création  de  la 
charge  de  Maire  avait  tout  fait  pour  l'éviter  et  qui 
depuis  avaient  essayé  d'entraver  l'exercice  de  cette 

(1)  V.  supra,  p.  45. 

(2)  Justice,  police,  réparations,  hôpitaux,  telles  étaient  les  quatre 
divisions  traditionnelles;  deuxCapitouls  étaient  plus  particulièrement 
chargés  de  chacun  de  ses  services,  mais  tous  leurs  collègues 
avaient  le  droit  de  s'en  occuper.  V.  p.  85 
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magistrature,  avaient  fini  par  se  soumettre;  on  ne 
trouve  presque  pas  de  trace  de  conflits  pendant  toute 
la  durée  de  la  Mairie  de  Daspe  (1693-1699).  En  1694 
seulement,  un  petit  incident  vint  troubler  la  bonne 
harmonie,  motivé  par  une  question  de  forme  :  Au 
moment  de  leur  élection,  les  Gapitouls  prêtaient  ser- 
ment, assis,  entre  les  mains  de  l'assesseur. 

Or,  Daspe  prétendit  qu'une  telle  manière  d'opérer 
était  contraire  et  à  sa  qualité  d'officier  royal  et  à  la 
sainteté  du  serment.  Auparavant,  ils  le  prêtaient, 
lors  de  la  réduction  des  48  candidats  à  24,  entre  les 
mains  du  Sénéchal  qui  lui-même  l'avait  prêté  au 
Parlement.  Daspe  ayant  été  substitué,  pour  cette 
réduction,  au  Sénéchal,  prétendit  qu'on  devait  le  prê- 
ter entre  ses  mains  et  à  genoux.  Il  eût  semblé  aux 
Capitouls  qu'ils  perdraient  leurs  droits  les  plus  pré- 
cieux s'ils  avaient  obtempéré  à  cette  prétention. 
Dépouillés  peu  à  peu  de  tout  pouvoir  effectif,  ils  se 
cramponnaient  avec  ténacité  à  toutes  les  manifesta- 
tions extérieures  de  leur  charge  et  avaient  l'illusion 
qu'ils  défendaient  ainsi  les  lambeaux  d'une  puis- 
sance qui  ne  subsistait  plus  que  de  nom.  Ils  refusèrent 
d'écouter  Daspe  et  prêtèrent  le  serment  assis  et  cou- 
verts entre  les  mains  de  l'assesseur.  Le  Maire  ne  se 
contenta  pas  de  protester,  il  porta  l'affaire  au  Conseil 
du  Roi  où  elle  fut  traînée  en  longueur  jusqu'au 
moment  où  elle  fut  oubliée1. 
Ce  petit  et  futile  incident  est  le  seul  dont  nous 


(1)  H. -G.,  G.,  264. 


—  51  — 

ayons  pu  relever  la  trace  dans  les  Archives  pendant 
toute  la  durée  de  la  Mairie  (1693-1699).  Il  n'est  pas 
permis  de  douter  cependant,  d'après  le  témoignage 
de  Lafaille1,  que  les  Gapitouls  n'aient  supporté  le 
joug  de  leur  chef  avec  impatience.  Mais  cet  anta- 
gonisme demeura  à  l'état  latent,  jusqu'au  jour  où  un 
nouvel  Edit,  détruisant  celui  de  92,  vint  permettre 
aux  villes  de  racheter  les  charges  vénales2 

G.  —  Rapports  avec  l'Intendant 

Le  représentant  du  Roi  dans  le  Languedoc  rési- 
dait depuis  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII  à  Mont- 
pellier. Pendant  le  règne  de  ce  Roi,  Toulouse  avait 
eu  aussi  un  Intendant.  Mais,  on  n'avait  pas  tardé 
dans  le  but  de  maintenir  l'unité  administrative 
dans  le  pays,  à  pourvoir  d'un  seul  titulaire  les  deux 
généralités  de  la  province. 

Montpellier,  séjour  du  gouverneur  général  et  siège 
habituel  des  Etats,  fut  choisi  pour  sa  résidence1. 
A  l'époque  qui  nous  occupe,  le  célèbre  Bâville  rem- 
plissait cette  charge  depuis  plusieurs  années.  Très 
habile  administrateur,  mais  implacable  exécuteur 
des  votontés  royales,  il  avait  déjà  été  amené  à  pren- 

(1)  Lafaille,  Testament  syndical,  p.  88. 

(2)  Il  est  à  remarquer  que  ce  sont  les  Gapitouls  nommés  par  l'in- 
tervention de  Daspe  qui  obtinrent  l'abolition  de  sa  charge  ri 699), 
jusque-là,  les  assesseurs  obtenant  le  Gapitoulat  du  fait  de  leur 
office,  avaient  échappé  à  l'influence  du  Maire. 

(3)  Enquête  sur  l'état  des  provinces. 
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dre,  contre  la  ville  de  Toulouse  de  nombreux 
arrêts,  restrictifs  de  ses  droits,  principalement  en 
matière  financière.  Cependant,  les  Capitouls,  ayant 
appris  la  teneur  de  l'Edit  de  1692,  n'hésitèrent  pas  à 
implorer  sa  protection  pour  échapper  à  la  règle  im- 
posée à  toutes  les  villes  du  royaume.  La  volonté  du 
gouvernement  d'avoir  un  représentantdans  toutes  les 
communautés  importantes  était  trop  bien  arrêtée 
pour  que  toutes  les  intrigues  toulousaines  pussent 
faire  avorter  une  mesure  dont  Bâville  lui-même 
avait  approuvé  l'opportunité1.  Il  était  fort  bien  ren- 
seigné sur  les  défectuosités  de  l'administration 
municipale  par  son  représentant  officieux,  l'ancien 
capitoul  Mariotte.  Celui-ci,  sans  avoir  officiellement 
le  titre  de  subdélégué,  était  pourtant  reconnu  comme 
tel,  malgré  les  affirmations  de  Bâville,  qui  préten- 
dait n'avoir  pas  de  représentant  attitré  mais,  bien  au 
contraire,  se  servir  de  gens  qu'il  commettait  pour 
examiner  les  affaires  importantes,  là  où  elles  se 
présentaient. 

C'est  par  son  intermédiaire  que  l'Intendant  fut 
exactement  renseigné  sur  la  situation  faite  à  Daspe 
par  la  cabale  qui  l'accueillit  à  son  entrée  en-  fonc- 
tions. Il  s'occupa  à  le  faire  respecter.  D'ailleurs,  le 
Maire  fut  obligé  d'aller  le  trouver  en  personne  à 
Montpellier,  après  les  manifestations  qui  l'accueilli- 
rent à  Toulouse.  La  correspondance  de  Bâville  ren- 
ferme des  lettres  où  il  blâme  vigoureusement  la 


(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne,  G.  294,  Mémoires  de  Bâville. 
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conduite  des  parlementaires  pendant  ces  troubles. 
Plus  tard,  quand  Daspe  put  paisiblement  remplir  sa 
charge,  il  eut  de  nombreux  rapports  avec  l'Inten- 
dant. Malheureusement,  il  n'en  reste  que  peu  de  tra- 
ces aux  archives  de  Toulouse.  Nous  le  voyons  sim- 
plement s'interposer  dans  le  conflit  entre  le  Maire  et 
le  Viguier  et  tâcher  de  concilier  leurs  prétentions, 
Enfin,  au  moment  de  la  suppression  de  la  Mairie, 
nous  verrons  que  Bâville  intervient  pour  défendre 
les  droits  de  Daspe  et  liquide  le  montant  des  som- 
mes à  lui  dues  par  la  ville  pour  ses  débours. 

Quant  à  l'Intendant  de  Montauban,  Toulouse 
n'avait  que  peu  de  rapports  avec  lui.  Nous  voyons 
cependant  le  Maire  recevoir  M.  Samson  et  ordon- 
ner des  fêtes  en  son  honneur1. 

D.  —  Rapports  avec  le  Parlement 

Nous  ne  trouvons  trace  de  l'intervention  du  Parle- 
ment que  lors  de  l'installation  du  Maire  et  de  la 
sédition  Lafaille.  Daspe,  qui  prenait  déjà  un  ton  de 
supériorité  avec  les  Gapitouls,  se  montra  cassant  et 
hautain  avec  ses  anciens  collègues  de  la  Grand'Cham- 
bre.  Il  leur  contesta  même  la  présidence  des  assem- 
blées tenues  pour  la  reddition  des  comptes'.  Ceux-ci 
nepurent  le  tolérer.  C'est  pourquoi,  lorsqu'il  fut  accusé 
par  la  clameur  publique  d'avoir  fait  sortir  du  blé  pen- 

(1)  Délibérations,  34,  p.  256. 

(2)  Lafaille,  T.  synd.,  p.  80. 
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dant  la  nuit,  le  Parlement  le  cita  à  sa  barre;  mais 
le  Maire  se  justifia,  et  sur  les  instances  de  Bâville, 
le  Parlement  ne  le  troubla  plus  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions1.  Les  rapports  se  bornèrent  dès  lors 
aux  visites  trditionnelles  que  le  corps  municipal 
rendait  en  cérémonie  au  Premier  Président,  et  à 
propos  desquelles  s'élevaient  d'interminables  con- 
flits de  forme.  Le  Parlement,  qui  avait  toujours  une 
grande  influence  dans  les  Conseils,  n'essaya  plus 
pendant  la  durée  de  la  Mairie,  de  contrecarrer  les 
volontés  royales  transmises  par  Daspe. 

E.  —  Rapports  avec  les  Etats 

La  ville  de  Toulouse,  qui  formait  un  diocèse  de  la 
province  de  Languedoc,  était  représentée  aux  Etats 
par  deux  députés,  un  Capitoul  et  un  bourgeois  (on 
appelait  ainsi  les  anciens  Gapitouls).  L'Edit  de  93  dé- 
cida que  le  Maire  serait  député-né  aux  Etats  de  Lan- 
guedoc, et  comme  sa  présence  à  leur  session  coïnci- 
derait avec  l'élection  des  Gapitouls,  celle-ci  fut 
reportée,  contrairement  à  un  usage  plusieurs  fois 
séculaire,  au  1er  mars.  Le  Maire  remplaça  le  Capitoul 
député  ;  suivant  une  délibération  du  6  novembre  93, 
on  lui  adjoignit  pour  collègue  un  bourgeois. 

Le  Maire  recevait,  ainsi  que  l'autre  député,  une 
procuration  du  corps  municipal  pour  porter  les  plain- 
tes, pétitions  et  doléances  de  la  ville.  La  session  était 
fort  variable  quanta  sa  durée  :  un  mois  en  moyenne. 

(I)  Laffaille,  Testament  syndical^  p.  80. 
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Le  Maire,  ainsi  que  son  collègue,  était  dédommagé 
parla  ville  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Mont- 
pellier :  il  touchait  pour  cela  une  somme  portée  par 
estimation  au  budget  de  la  ville  pour  1.500  livres 
(sauf  augmentation  ou  diminution1). 

Le  premier  représentant  de  Toulouse  jouissait  aux 
Etats  de  quelques  privilèges.  Il  était  considéré  comme 
le  premier  député  du  Tiers,  en  cette  qualité  opinait 
le  premier  :«  il  n'est  pas  indifférent  d'avoir  en  cette 
place  un  homme  attaché  au  Roi  par  un  office  consi- 
dérable ».  Il  siégeait,  malgré  les  prétentions  de  Mont- 
pellier, au  milieu  du  premier  rang,  vis-à-vis  et  au- 
devant  de  la  chaire  de  M.  le  Président1. 

Daspe  assista  régulièrement  ajux  sessions  des 
Etats,  même  Tannée  où  sa  charge  fut  supprimée, 
alors  que  les  Capitouls  lui  contestaient  ce  droit.  Nous 
le  voyons  faire  partie  des  commissions  chargées  de 
vérifier  les  pouvoirs  des  députés  de  certaines  villes. 
Aux  assemblées  des  Sénéchaussées,  il  défendait  les 
intérêts  de  ses  mandants;  les  Toulousains  payaient 
pour  l'entretien  de  la  Sénéchaussée  sans  avoir  part 
aux  améliorations;  ils  demandaient  alors  une  réduc- 
tion de  leur  contribution,  étant  donné  la  misère  crois- 
sante et  l'augmentation  des  impôts.  La  prétention  de 
Daspe  fut  repoussée  (1693).  En  1697,  il  est  commis- 
saire dans  la  question  de  franc-fief3,  il  a  rapporté 

(1)  En  1687,  il  lui  est  payé  450  livres.  Contrôle  97,  98. 

(2)  H. -G.,  G.  2293. 

(3)  La  province  était  constamment  en  procès  avec  les  communau- 
tés qui  prétendaient  être  exemptes  de  la  taxe  de  franc-fief. 
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toute  Tannée  les  procès  sans  frais  pour  les  parties, 
les  Etats  lui  allouent  1.000  livres  à  titre  de  récom- 
pense pour  ses  peines. 

En  98,  il  demande  une  enquête  pour  rechercher  les 
moyens  de  faire  transporter  le  bois  des  forêts  de 
Bouconne  et  de  Buzet  car  la  population  de  Toulouse 
manquait  de  bois,  par  suite  de  la  difficulté  où  elle 
était  de  le  faire  voiturer. 

En  99,  Daspe  siège  aux  Etats  pour  la  dernière  fois. 
Sa  charge  venait  d'être  déclarée  remboursable  et  les 
Gapitouls,  qui  lui  avaient  fait  proposer  une  somme 
pour  le  rachat,  refusaient  de  leur  donner  leur  procu- 
ration. Mais  les  Etats,  se  basant  sur  ce  qu'il  ne  pa- 
raissait pas  que  la  liquidation  de  ce  qui  lui  revenait 
eût  été  faite,  l'admirent  parmi  eux.  Il  ne  paraît 
d'ailleurs  avoir  joué  aucun  rôle  dans  cette  dernière 
session1. 

Le  Maire  se  signala,  en  outre,  par  son  activité  dans 
les  différentes  branches  de  l'Administration  munici- 
pale, nous  le  retrouverons  en  étudiant  le  fonctionne- 
ment des  divers  services.  Nous  dirons  seulement 
qu'il  s'occupa  avec  zèle  des  intérêts  du  Roi,  s'em- 
ployant  à  faire  voter  par  la  ville  les  taxes  réclamées 
par  le  Monarque. 

(1)  Archives  de  la  Haute- Garonne,  G.  2340  à  2344. 


CHAPITRE  II 


Les  Assesseurs 

A.  —  Anciens  et  nouveaux  Assesseurs 

Si  nous  examinons  l'Edit  royal  de  92,  nous  consta- 
tons qu'en  même  temps  que  les  charges  de  Maire,  le 
Roi  créait  des  charges  d'assesseurs.  Ces  magistrats 
étaient  loin  d'être  inconnus  à  Toulouse.  De  tout 
temps,  pour  instruire  les  procès  et  de  façon  générale 
pour  les  seconder  dans  leurs  fonctions  judiciaires  \ 
les  Capitouls  avaient  eu  des  assesseurs.  Ceux-ci,  au 
nombre  de  quatre,  étaient  choisis  par  les  Capitouls 
parmi  d'anciens  collègues.  Nous  examinerons  quel 
était  leur  rôle  en  étudiant  la  Justice  municipale. 

Le  Roi  prit  pour  prétexte  l'intérêt  des  justiciables 
pour  modifier  cette  situation.  Un  Edit  du  4  octobre  93, 
communiqué  au  Conseil  de  bourgeoisie  le  4  novembre 
suivant,  supprime  les  quatre  charges  d'assesseurs 
du  Maire  et  des  Capitouls'  et  les  remplace  par  douze 
charges  érigées  en  titre  d'office  fermé  et  héréditaire. 

(1)  BB,  205,  p .  105. 

(2)  Délibérations,  34,  p.  244. 
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«  Nous  avons  cru  devoir  créer  des  charges  d'asses- 
seurs, disait  l'Edit,  pour  que  les  citoyens  se  rendent 
capables  de  les  remplir  par  la  connaissance  qu'ils 
pourront  acquérir  de  toutes  les  affaires  communes  ». 

La  finance  de  ces  charges  fut  fixée  à  6.000  livres. 
Mais,  pour  trouver  des  acquéreurs,  le  Roi  y  attacha 
plusieurs  avantages.  D'abord  des  émoluments  qui 
furent  fixés  à  300  livres  par  an,  sans  compter  l'exemp- 
tion de  tutelle,  curatelle,  guet,  ban  et  arrière-ban,  etc. 
Puis  le  Roi  leur  donna  séance  et  voix  délibérative 
dans  toutes  les  assemblées  tant  générales  que  parti- 
culières. Ils  eurent  rang  immédiatement  après  les 
Capitouls.  En  outre,  le  titre  de  Conseiller  du  Roi  fut 
joint  à  ces  charges 

Enfin,  pour  empêcher  les  acquéreurs  éventuels 
d'hésiter  à  acheter  ces  offices,  il  fut  décidé  que  les 
quatre  premiers  seraient  nommés  Capitouls  Tannée 
suivante,  puis  les  quatre  autres,  puis  enfin  les  quatre 
derniers,  sans  qu'aucun  pût  être  choisi  de  ce  chef 
plus  d'une  fois.  L'un  d'eux  dut  alterner  avec  le  bour- 
geois pour  être,  ainsi  que  le  Maire,  député  aux  Etats. 

Les  Capitouls  ressentirent  vivement  cette  nouvelle 
atteinte  à  leurs  vieilles  institutions.  Mais  la  création 
de  la  Mairie  était  là  pour  leur  montrer  que  rien  ne 
pouvait  fléchir  la  volonté  du  Roi.  Le  Conseil  de 
Bourgeoisie  s'en  remit  à  la  prudence  du  Maire  et  des 
Capitouls,  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  la 
Justice,  malgré  l'innovation.  Outre  cette  platonique 

(1)  Edit  du  27  août  1692. 
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protestation,  il  décida  de  nommer  comme  second 
député  aux  Etats,  pour  Tannée  courante,  un  bour- 
geois, aucune  place  d'assesseur  n'ayant  encore  été 
remplie. 

C'est  qu'en  effet,  il  semble  bien  que  malgré  les 
nombreux  avantages  attachés  aux  douze  charges, 
l'enthousiasme  ne  fut  pas  très  grand  à  leur  égard. 
Elles  auraient  dû  tenter  tous  les  citoyens  pour  qui  le 
Capitoulat  était  le  suprême  honneur  et  qui  avaient 
souvent  fait  toutes  sortes  d'intrigues  pour  obtenir  le 
chaperon;  c'était  là  un  moyen  assez  simple,  pour 
tous  ceux  qui  n'avaient  pu  y  arriver  par  un  autre 
moyen,  de  se  hisser  au  faîte  des  honneurs  munici- 
paux. Pourtant,  nous  voyons  que  ces  offices  ne  furent 
acquis  que  peu  à  peu,  quoique  unEdit  ait  défendu  de 
faire  les  élections,  même  dans  les  villes  où  il  y  avait 
un  Maire,  avant  l'achat  de  toutes  les  charges  d'as- 
sesseurs. On  n'en  trouve  que  six  qui  aient  soumis- 
sionné en  94 Aussi  un  Edit  du  9  février  94  décide 
que  six  seront  Gapitouls  la  première  année,  les  six 
autres  l'année  suivante.  Beaucoup  ne  se  présentèrent 
qu'à  ce  moment-là.  Le  29  avril  95,  nous  trouvons  la 
nomination  de  l'assesseur  Gaussé,  puis  de  deux 
autres. 

Ils  furent  installés  au  Consistoire,  le  Procureur  du 
Roi  et  le  Syndic  de  la  ville  ayant  été  ouïs  sur  la  vie, 
mœurs  et  religion  catholique  des  comparants8.  Cette 

(1)  Délibérations,  registre  34,  p.  118. 

(2)  Ibid.,  p.  132. 
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condition  de  religion  catholique  était  la  seule  exigée. 
Aussi,  les  Capitouls  et  les  bourgeois  furent-ils  hu- 
miliés de  voir  devenir  leurs  collègues  des  gens  qu'ils 
considéraient  comme  d'une  condition  inférieure  à  la 
leur.  C'est  ce  qui  se  produisit  en  1695.  Parmi  les  can- 
didats à  l'obtention  d'une  des  places  se  trouvait  le 
sieur  Buterne1.  Cette  nouvelle  produisit  dans  la 
bourgeoisie  toulousaine  un  toile  général.  Un  membre 
du  Conseil  déclara  que  ce  Buterne  était  un  ancien 
jardinier  et  avait  été  au  service  de  plusieurs  Capitouls 
en  place.  Depuis,  il  s'était  fait  arpenteur.  Pouvait-on 
souffrir  sans  déshonneur  la  présence  au  Capitole 
d'un  individu  de  cette  sorte?  Une  protestation  fut 
immédiatement  adressée  à  Bâville  qui  débouta  les 
Capitouls.  Buterne  était,  d'après  lui,  un  homme  fort 
intelligent  qui,  comme  géomètre  de  la  Province,  avait 
rendu  de  grands  services;  la  charge  de  Capitoul 
serait  pour  lui  une  juste  récompense.  L'Intendant 
avait  jugé  par  provision  ;  on  en  appela  de  cette  sen- 
tence au  Conseil  du  Roi,  aux  frais  de  la  ville.  Cepen- 
dant, il  fut  décidé  de  tenter  un  accommodement  pour 
lequel  furent  désignés  deux  anciens  Capitouls.  Quel 
fut  le  résultat  de  leur  mission?  Nous  ne  savons; 
mais  nous  voyons  le  sieur  Buterne  figurer  parmi  les 
Capitouls  \ 


(1)  Ibid.,  p.  239. 

(2)  Délibérations.  35,  p.  24. 
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B.  —  Leurs  Pouvoirs 

Les  assesseurs  ne  tardèrent  pas  à  entrer  en  conflit 
avec  les  bourgeois  au  sujet  de  leur  rang.  Se  basant 
sur  l'Ordonnance  royale  qui  leur  assignait  une  place 
immédiatement  après  les  Gapitouls,  ils  voulurent 
précéder  ceux  de  ces  derniers  sortis  de  charge.  Le 
Maire,  sur  cette  grave  question,  assembla  le  Conseil 
de  robe  longue,  qui  intervenait  dans  les  questions 
intéressant  les  droits  de  la  ville.  Les  assesseurs  ne 
voulant  pas  céder  adressèrent  un  mémoire  à  l'Inten- 
dant. Le  Syndic  de  la  ville  reçut  pleins  pouvoirs  pour 
lui  répondre.  Finalement  Bâville  débouta  les  asses- 
seurs :  ils  auront  le  droit  d'assister  aux  assemblées 
générales  ou  particulières  avec  voix  délibérative, 
mais  ne  feront  pas  partie  des  commissions.  Au  Con- 
seil des  Seize,  ils  n'auront  pas  voix  délibérative  en 
matière  de  reddition  de  comptes.  Ils  ne  toucheront 
d'émoluments  qu'en  qualité  d'anciens  Capitouls  et 
non  comme  assesseurs.  L'Intendant  leur  reconnaît  le 
droit  d'avoir  part  aux  gratifications  du  sceau  vert, 
leur  accorde  deux  flambeaux  de  cire  jaune,  et  fixe  leur 
rang  aux  cérémonies  du  jour  où  ils  ont  prêté  serment, 
lors  même  qu'ils  n'auront  pas  été  Capitouls1. 

Les  assesseurs  en  titre  d'office  durèrent  jusqu'en 
1700.  A  cette  époque,  un  Edit  du  22  juin  permit  le 
rachat  de  ces  charges.  Les  bourgeois  de  Toulouse, 
envers  qui  les  nouveaux  asseseurs  n'étaient  pas  tou- 

(1)  Délibérations,  34,  p.  207. 


—  62  — 

jours  dociles,  profitèrent  de  la  latitude  qui  leur  était 
donnée  pour  revenir  à  l'ancien  ordre  de  choses.  Le 
contrôle  des  dépenses  de  l'année  1700  mentionne  à 
cet  effet  une  somme  de  77.415  livres  12  sols  6  deniers, 
pour  le  remboursement  des  offices  d'assesseurs1.  En 
étudiant  la  Justice  capitulaire,  nous  examinerons 
leur  rôle  avec  plus  de  détail. 

(1)  Comptes  de  l'année  1700. 


CHAPITRE  III 


Les  Capitouls 


Après  avoir  étudié  les  offices  vénaux,  créés  par  le 
roi  Louis  XIV  dans  la  seconde  partie  de  son  règne, 
puis  supprimés  pour  reparaître  de  façon  intermittente 
pendant  toute  la  durée  de  celui  de  Louis  XV,  nous 
en  arrivons  aux  institutions  fondamentales  de  la 
ville  de  Toulouse,  à  celles  qui,  prenant  leur  origine 
sous  le  gouvernement  des  comtes,  se  perpétuèrent 
jusqu'à  la  destruction  de  l'ancienne  monarchie. 

La  principale  de  ces  institutions,  celle  qui  a  eu  le 
plus  de  célébrité  et  qui  a  laissé  les  plus  profonds  sou- 
venirs, est  celle  des  Capitouls.  Le  nom  seul  de  ces 
magistrats  évoque  encore  aujourd'hui  à  Toulouse  le 
souvenir  d'une  époque  où,  là"  vie  municipale  brillant 
d'un  vif  éclat,  ceux  qui  étaient  à  sa  tête  puisaient 
dans  leur  fonction  une  illustration  remarquable.  Peu 
de  gens  pourtant  connaissent  exactement  la  nature 
des  fonctions  et  l'étendue  des  pouvoirs  de  ces  person- 
nages qui,  à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  avaient 
encore  conservé  une  énorme  puissance  sur  leurs 
concitoyens,  en  même  temps  qu'ils  étaient  dans  une 
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dépendance  de  plus  en  plus  étroite  du  pouvoir  royal. 
A  cette  époque  d'ailleurs  la  masse  des  contemporains 
avait  les  notions  les  plus  vagues  sur  leur  origine  et 
l'étendue  de  leurs  droits  ;  aujourd'hui  il  semble  qu'ils 
ont  laissé  l'impression,  dans  l'esprit  du  plus  grand 
nombre,  de  magistrats  intègres  qui  n'avaient  en  vue 
que  le  bien  de  leurs  concitoyens  et  sous  l'administra- 
tion desquels  la  ville  ne  connaissait  que  la  prospérité. 

Il  faut  bien  en  rabattre.  Les  documents  du  temps 
nous  font  voir  au  contraire  que  Toulouse,  qui  émet- 
tait la  prétention  d'être  la  capitale  du  Midi,  était  l'une 
des  cités  les  plus  mal  entretenues  du  royaume1,  et 
que  les  Capitouls  qui  la  gouvernaient  avaient  autant 
en  vue  leur  avantage  que  celui  de  leurs  concitoyens, 
et  confondaient  fort  souvent  les  intérêts  de  leur  caste 
avec  ceux  de  la  ville*. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  ne  trouve  pas  dans  le 
corps  capitulaire  des  hommes  dévoués  à  leur  cité;  plu- 
sieurs, au  contraire,  ont  laissé  un  nom  fort  estimé, 
mais  d'une  façon  générale  leur  administration  fut 
insuffisante.  Leur  gestion  financière  surtout  était 
déplorable;  le  gouvernement  royal  fut  amené  peu  à 
peu  à  restreindre  leur  initiative  et  c'est  un  des  motifs 
invoqués,  lors  de  la  création  de  la  Mairie,  que  l'inca- 
pacité ou  même  l'indélicatesse  des  magistrats  muni- 
cipaux. 

Cependant,  malgré  toutes  ces  imperfections,  cette 

(1)  Bâville,  Lettre  aux  Capitouls,  1260. 

(2)  Lafaille,  Testament  syndical,  p.  48. 
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institution  fut  très  populaire  à  Toulouse.  Ce  que  Ton 
appelait  la  Bourgeoisie,  c'est-à-dire  le  corps  des 
anciens  Gapitouls,  corps  fort  nombreux,  y  était  extrê- 
mement attachée.  Le  privilège  de  noblesse  de  race, 
pour  les  Capitouls  et  leurs  familles,  confirmé  maintes 
fois  par  les  Rois,  toujours  contre  argent  comptant, 
était  le  but  de  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  nobles  : 
avocats,  procureurs,  marchands  enrichis,  n'avaient 
pas  de  plus  haute  ambition  que  de  revêtir  le  chaperon 
et  de  perpétuer  leur  souvenir  par  les  portraits  qu'un 
artiste  officiel  peignait  à  l'Hôtel  de  Ville.  D'après 
Bâville1,  c'est  précisément  cet  amour  immodéré  du 
Capitoulat  qui  empêche  Toulouse  de  prospérer  par 
le  commerce,  les  fils  des  marchands  préférant  bri- 
guer les  honneurs  municipaux  que  de  continuer  le 
négoce  de  leurs  pères.  Les  avocats  les  plus  célèbres 
du  Palais  cherchaient  dans  le  Capitoulat  la  consé- 
cration de  leur  talent  et  étaient  fiers  de  voisiner, 
durant  l'année  de  leur  présence  à  l'Hôtel-de-Ville, 
avec  les  descendants  des  vieilles  familles  féodales1 
qui  n'avaient  pas  encore  à  cette  époque  déserté  le 
Capitoulat.  Quant  au  peuple  qui,  politiquement 
n'avait  pas  d'existence,  il  redoutait  ces  magistrats 
qui  étaient  pour  lui  tout-puissants.  D'autre  part,  les 
nombreux  privilèges  que  revendiquaient  les  Capi- 
touls donnaient  à  la  ville  l'illusion  de  la  liberté.  D'ail- 

(1)  Enquête  sur  la  Province  de  Languedoc,  p.  414. 

(2)  On  trouve  encore  au  seizième  siècle  sur  les  listes  capitulaires 
de  Lancefoc,  des  Paulo,  des  Pibrac,  etc.,  du  Mège,  II,  p.  240. 
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leurs,  aux  yeux  de  la  masse  du  peuple  et  de  beaucoup 
de  bourgeois,  l'institution  paraissait  sacrée,  intan- 
gible, son  ancienneté  semblant  se  perdre  dans  la 
nuit  des  temps. 

En  effet,  peu  de  contemporains  du  dix-septième 
siècle  auraient  révoqué  en  doute  l'existence  du  Capi- 
toulat  avant  l'époque  romaine. Des  annalistes,  qui 
louangeaient  et  encensaient  l'Hôtel  de  Ville,  équi- 
voquèrent  sur  l'origine  et  la  signification  du  mot 
«  capitulum  »  ;  de  Chapitre  ils  firent  Gapitole.  Dès 
lors,  Toulouse  devenait  aussi  ancienne  que  Rome  et 
son  administration,  celle  des  Gapitouls,  datait  ainsi 
des  origines  de  la  civilisation.  C'est  de  ce  jeu  de  mots 
qu'est  née  la  légende  de  Toulouse  alliée  de  l'empire 
romain,  qui  a  régné  durant  tout  l'ancien  régime  et 
dont  la  genèse  a  été  découverte  par  M.  Roschach  \ 
Tous  les  privilèges  de  la  ville,  confirmés  par  les 
Visigoths,  auraient  subsisté  sous  les  Comtes  et  au- 
raient été  jurés  par  Saint  Louis,  à  la  réunion  du 
Comté  à  la  Couronne.  Depuis,  tous  les  Rois  ayant  juré 
à  leur  avènement  de  maintenir  les  libertés,  Tou- 
louse se  trouvait  de  ce  fait  dans  une  situation  toute 
spéciale  vis-à-vis  du  reste  du  royaume.  Aussi,  ne  se 
faisait-elle  pas  faute  de  se  considérer  comme  la 
deuxième  ville  de  France,  s'intitulant  capitale  du 
Languedoc.  La  création  du  Parlement,  le  deuxième 
du   royaume   pour  la  date  et  l'importance,  du 

(1)  Rochach,  Archives  de  Toulouse,  «  Histoire  du  Dépôt  et  de 
l'Edifice,  »  p.  34. 
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moins  à  l'origine,  n'avait  fait  que  confirmer  ses 
prétentions  ;  les  Rois,  qui  n'en  éprouvaient  nulle 
gêne  ne  les  avaient  pas  trop  combattues,  quittes  à 
ne  pas  en  tenir  le  moindre  compte.  D'ailleurs,  dès  ce 
moment-là,  des  esprits  éclairés  et  instruits  n'avaient 
pas  manqué  de  protester  contre  un  tissu  d'erreurs 
que  l'on  acceptait  à  Toulouse  avec  d'autant  plus  de 
faveur  qu'elles  flattaient  davantage  l'orgueil  des 
habitants.  Lafaille  avait  contribué,  dans  ses  Annales 
à  les  propager.  Actuellement,  les  travaux  de  M.  Ros- 
chach  ont  fait  pleine  lumière  sur  l'origine  du  Chapi- 
tre municipal,  à  l'époque  des  comtes  de  Toulouse,  et 
ont  indiqué  par  suite  de  quelle  confusion,  les  mem- 
bres féodaux  du  Conseil  des  Comtes  et  les  représen- 
tants des  habitants  de  la  ville  avaient  formé,  à  la  fin 
du  treizième  siècle,  une  seule  assemblée,  celle  des 
Capitouls1.  C'est  ce  qui  aide  à  comprendre  la  diver- 
sité d'attributions  de  ces  magistrats.  Etant  les  con- 
seillers du  Comte,  ils  l'assistaient  à  tout  moment  : 
lorsqu'il  rendait  la  justice  ou  qu'il  allait  à  la  guerre; 
en  outre,  ils  présidaient  à  la  levée  des  aides.  Lors  de 
la  réunion  du  Midi  à  la  Couronne,  ils  continuèrent, 
comme  par  le  passé,  à  remplir  les  mêmes  offices  et 
un  moment  furent  investis  de  presque  tous  les  pou- 
voirs. Mais,  la  création  des  officiers  royaux  et  celle 
du  Parlement  ne  tarda  pas  à  limiter  leur  compétence. 
Puis,  le  mode  de  recrutement,  le  nombre  même  des 

(1)  Roschach,  Histoire  du  Dépôt  et  de  l'Edifice,  pp.  32,  34. 
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Gapitouls  changèrent1.  Au  dix-septième  siècle,  l'an- 
cien Conseil  féodal  n'était  plus  qu'une  assemblée 
municipale,  mais  gardait  de  son  ancienne  influence 
un  prestige  considérable. 

Au  moment  de  l'installation  du  Maire,  les  Capitouls 
étaient  au  nombre  de  huit,  mais  ce  nombre  avait  été 
plus  élevé.  On  en  trouve  à  un  moment  donné  douze 
pour  la  ville  et  douze  pour  le  bourg';  après  diverses 
fluctuations,  le  nombre  de  huit  se  fixa  et  subsista 
jusqu'à  la  fin  de  l'institution.  Ces  huit  magistrats 
représentaient  chacun  un  quartier  de  la  ville,  vestige 
de  la  division  de  Toulouse  à  l'époque  comtale.  De  la 
distinction  de  la  ville  et  du  bourg,  résultait  un  ordre 
déterminé  pour  les  quartiers.  Cet  ordre  avait  une 
grande  importance,  car  les  Gapitouls  marchaient  en 
cérémonie  d'après  le  rang  de  leur  Capitoulat;  nous 
verrons  que  ce  rang  intervenait  aussi  pour  les  élec- 
tions au  Conseil  des  Seize.  Ces  quartiers  étaient  par 
ordre  de  préséance  :  la  Daurade,  Saint-Etienne,  le 
Pont-Vieux,  la  Pierre,  la  Dalbade,  Saint-Pierre-des- 
Cuisines,  Saint-Barthélémy  et  Saint-Sernin  \  Cepen- 
dant la  préséance  du  Capitoul  de  la  Daurade  était 
simplement  honorifique,  elle  ne  subsistait  pas  quand 
les  huit  étaient  réunis  en  Conseil*. 

(1)  Roschach,  Les  archives  de  Toulouse,  Histoire  du  Dépôt  et  de 
l'Edifice,  p.  43. 

(2)  Du  Mège,  Histoire  des  institutions  de  la  ville  de  Toulouse, 
t.  I. 

(3)  Délibérations  et  Annales  pour  l'étude  des  différents  Capitou- 
lats  :  du  Mège,  t.  IV. 

(4)  C'était  alors  le  chef  du  Consistoire  qui  présidait. 


A.  —  Election  des  Gapitouls 


Le  mode  d'élection  des  Gapitouls  a  varié  pendant 
toute  la  durée  de  l'ancien  régime.  Les  Gapitouls  en 
charge  devaient,  d'après  les  usages,  présenter  leurs 
successeurs.  Mais  dans  les  temps  troublés,  cette 
règle  ne  put  être  régulièrement  suivie.  Lors  des 
guerres  de  Religion  et  de  la  Ligue,  les  dérogations 
furent  continuelles;  les  conflits  se  multiplièrent  entre 
les  Gapitouls  et  le  Parlement,  celui-ci  cassait  les  élec- 
tions et  nommait  les  Gapitouls  de  sa  propre  autorité1. 
Quand  le  calme  se  rétablit  en  France,  on  en  revint  au 
mode  traditionnel  d'élection,  c'est-à-dire  à  la  nomina- 
tion de  24  sujets  par  les  Capitouls,  assistés  de  16 
anciens  Gapitouls,  appelés  pères;  sur  ces  24,  le  Séné- 
chal, le  Viguier  et  les  électeurs  en  choisissaient  8 
pour  être  Gapitouls.  Le  roi  Louis  XIII  déclara  à  son 
entrée  à  Toulouse,  qu'il  voulait  respecter  la  forme  et 
la  date  de  ces  élections  (23  novembre  1621).  Les  Capi- 
touls formèrent  une  liste  de  24  sujets,  sur  lesquels  le 
Roi  en  choisit  8  pour  cette  fois  seulement  sans  que 
cela  tirât  à  conséquence  pour  les  nominations  à 
venir1. 

Mais  des  conflits  ne  tardèrent  pas  à  s'élever,  prin- 
cipalement sur  la  qualité  des  électeurs  qui  opéraient 
la  réduction  des  24  à  8,  de  concert  avec  le  Sénéchal  et 

(1)  V.  DuMège,  II,  p.  294. 

(2)  Archives  de  la  Haute- Garonne,  C,  260. 
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le  Viguier.  En  1637,  le  Parlement  fut  amené  à  casser 
l'élection  et  rendit  un  arrêt  portant  que  les  électeurs 
seraient  pris  pour  1/3  parmi  les  bourgeois  de  robe 
longue,  un  autre  1/3  parmi  ceux  de  robe  courte  et 
enfin  le  dernier  1/3  parmi  les  habitants  les  plus  qua- 
lifiés (28  novembre  1637). 

Cet  arrêt  ne  mit  pas  fin  aux  contestations;  aussi, 
en  1686,  le  Roi  se  réserva-t-il  de  choisir  lui-même  les 
8  sujets  sur  la  liste  des  24  candidats  présentés.  Le 
Sénéchal  et  le  Viguier  qui,  à  mesure  que  leurs  droits 
effectifs  allaient  s'affaiblissant,  s'attachaient  davan- 
tage à  leurs  prérogatives  honorifiques,  protestèrent 
contre  cet  Edit  qui  réduisait  à  néant  leur  intervention 
dans  les  élections  capitulaires.  Le  Roi  écouta  leurs 
doléances  et,  le  10  octobre  1687,  décida  que  les  Capi- 
touls  nommeraient  tout  d'abord  48  sujets,  mais  sans 
l'assistance  des  pères;  le  Sénéchal,  le  Viguier  et  les 
électeurs-nés  réduiraient  ce  nombre  à  24.  Enfin,  le 
Roi  lui-même  choisirait  les  8  Capitouls  sur  cette 
liste1.  Cette  manière  de  procéder  exista  jusqu'à  la 
création  delà  Mairie.  Nous  allons  examiner  comment 
elle  fonctionnait  et  dans  quel  but  le  gouvernement  la 
modifia. 

Le  premier  personnage  qui  intervenait  dans  ces 
élections  était  le  Sénéchal.  Autrefois,  représentant  du 
Roi  dans  tout  le  Comté,  ce  personnage  était  fort  puis- 
sant, étant  chef  judiciaire,  civil  et  militaire.  Mais,  à 
la  fin  du  dix-septième  siècle  son  importance  se  trou- 

(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne,  C,  260. 
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vait  fort  diminuée,  son  rôle  était  tout  au  plus  un  rôle  de 
parade.  Il  ne  présidait  même  plus  de  fait  le  tribunal 
qui  portait  son  nom,  laissant  ce  soin  au  Juge-Mage, 
et  en  matière  militaire,  il  n'intervenait  guère  que 
pour  la  convocation  du  Ban  et  de  TArrière-Ban. 

Néanmoins,  la  charge  était  considérée  comme  très 
honorifique,  et  l'on  voit  des  seigneurs,  appartenant 
aux  premières  familles  de  France,  nommés  Séné- 
chaux de  Toulouse  et  pays  d'Albigeois1.  Au  temps  de 
Daspe,  le  Sénéchal  est  le  comte  d'Amboise,  de  la 
maison  de  Grussol.  Il  avait  conservé  le  privilège  de 
dresser  les  mandements  du  monarque  aux  Capitouls 
pour  leur  élection. 

A  cette  occasion  avait  lieu  une  cérémonie,  très 
minutieusement  réglée  par  la  coutume.  Chaque 
année,  le  Viguier,  auquel  le  Sénéchal  transmettait 
préalablement  les  ordres  du  Roi,  se  rendait  le  25  no- 
vembre, jour  de  Sainte-Catherine,  à  l'Hôtel  de  Ville. 
Il  devait  être  reçu  à  la  porte  par  le  capitaine  et  le 
lieutenant  du  guet,  les  soldats,  en  veste  de  cérémo- 
nie, étant  rangés  au  milieu  de  la  cour,  et  par  quatre 
Capitouls  en  manteau  comtal,  avec  trompettes  et 
hautbois.  Arrivé  à  la  salle  d'audience,  il  prononçait 
un  discours  appelé  «  semonce  »,  où  il  sommait  les 
Capitouls  de  nommer  leurs  successeurs  et  de  porter 
le  résultat  le  lendemain  au  Sénéchal  «  l'audience 
tenant  ». 

Il  se  retirait  accompagné  des  Capitouls  et  de  leurs 

(l)Lafaille,  Test,  synd.,  p.  23. 
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gens  jusqu'au  corps-garde,  et  là,  leur  enjoignait  de 
fermer  les  portes  de  l'Hôtel  de  Ville  jusqu'après  la 
nomination  de  leurs  successeurs1. 

B.  —  Conditions  d'éligibilité  des  Capitouls 

Tous  les  Toulousains  ne  pouvaient  être  portés 
indifféremment  sur  la  liste  des  candidats.  La  cou- 
tume, les  arrêts  du  Conseil  et  ceux  du  Parlement 
avaient  créé  un  ensemble  de  règles  qui  formaient 
les  conditions  d'éligibilité.  Lafaille  nous  les  fait  con- 
naître dans  son  Testament  syndical*  :  1°  il  fallait 
être  domicilié  à  Toulouse  depuis  au  moins  cinq  ans. 
Cette  condition,  rigoureusement  observée  à  l'origine, 
fut,  dans  la  suite,  violée  bien  des  fois  ;  elle  était  con- 
nue sous  le  nom  d'habitanage 3  ;  2°  être  chef  de 
famille,  être  ou  avoir  été  marié  ;  3°  il  fallait  être 
écuyer,  avocat,  marchand  ou  procureur.  Il  fut  un 
moment  question  d'exclure  les  marchands  à  cause 
de  la  dérogeance,  mais  l'utilité  qu'on  tirait  d'eux 
l'emporta  ;  4°  il  fallait,  dans  les  trois  années  précé- 
dant l'élection,  ne  pas  avoir  eu  un  parent  jusqu'au 
troisième  degré  Capitoul;  (nul  ne  pourra  nommer 
son  père,  son  fils  ou  son  frère  ;  deux  frères  ne  peu- 
vent être  simultanément  Capitouls)  (règlement  de 
1336)  ;  5e  il  fallait  habiter  dans  le  Capitoulat  ;  6°  ne  pas 

(1  )  Elus  par  eux  pour  la  circonstance. 

(2)  Test,  synd.,  p.  23. 

(3)  Lafaille,  Test,  synd.,  p.  48. 
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avoir  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ;  7°  ne  pas  être  officier  royal  ;  8°  le  candidat  ne 
devait  pas  avoir  été  Gapitoul  depuis  moins  de  six 
ans,  il  devait  avoir  25  ans  ;  9°  ne  pas  être  religion- 
naire.  Depuis  1336,  cette  condition  de  religion  eut 
une  importance  énorme  ;  sous  Louis  XIV,  l'Archevê- 
que dut  donner  des  certificat  de  catholicité  aux  can- 
didats. Outre  ces  conditions,  les  édits  avaient 
ordonné  de  porter  sur  la  liste  des  sujets  placés  dans 
des  conditions  spéciales  :  les  marchands  qu'on  avait 
voulu  exclure  firent  décider  que  quatre  membres  de 
leur  corporation  seraient  portés  sur  la  liste  avec 
l'ancien  Capitoul  de  robe  courte.  Il  était  indispen- 
sable, en  effet,  que  sur  les  huit  Capitouls  nommés, 
deux  l'eussent  déjà  été,  c'étaient  ceux  que  l'on  nom- 
mait les  anciens  :  l'un  de  robe  courte,  l'autre  de  robe 
longue1. 

Ces  règlements,  établis  peu  à  peu,  sans  méthode, 
n'étaient  pas  toujours  observés;  mais  les  électeurs 
étaient  juges  de  la  validité  des  candidatures.  La 
liste  une  fois  élaborée,  le  26  septembre,  les  Capitouls 
allaient  entendre  la  grand'messe  à  l'Hôtel  de  Ville, 
puis  passaient  dans  la  salle  d'audience  avec  le  Syn- 
dic de  la  ville  et  le  plus  ancien  des  quatre  asses- 
seurs. Le  Syndic  requérait  le  greffier  de  lire  le  règle- 
ment des  élections,  et  les  Capitouls  prêtaient,  entre 

(1)  G.  260.  On  appelait  magistrats  de  robe  courte  les  nobles  qui 
se  qualifiaient  écuyers  et  les  marchands;  la  robe  longue  com- 
prenait les  avocats,  procureurs  et  juges,  bref,  tous  les  gens  de  loi. 
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les  mains  de  l'assesseur,  le  serment  de  s'y  conformer. 

Puis,  passant  au  Petit  Consistoire,  ils  se  rendaient 
à  l'audience  du  Sénéchal,  où  ils  prenaient  séance  à 
côté  de  lui  et  leur  remettaient  leur  liste  sous  pli 
cacheté.  Le  Sénéchal  ordonnait  d'inscrire  sur  son 
registre  d'audience  mention  delà  remise  du  titre.  Les 
Capitouls  se  retiraient  alors  à  l'Hôtel  de  Ville  jus- 
qu'à ce  que  la  réduction  fut  opérée1.  Cette  réduction 
était  l'œuvre  d'une  assemblée  de  trente  membres, 
les  uns  de  droit,  les  autres  nommés  pour  la  circons- 
tance; les  premiers,  appelés  électeurs-nés,  étaient  au 
nombre  de  douze,  tous  officiers  royaux  :  1°  le  Séné- 
chal, le  Juge-mage,  le  Juge  criminel,  le  Lieutenant 
principal  de  la  Sénéchaussée,  le  Lieutenant  particu- 
lier ancien,  l'Avocat  du  Roi  ancien,  le  Procureur  du 
Roi,  le  Viguier,  le  Lieutenant  principal  de  la  Viguerie, 
le  Procureur  du  roi  en  la  Viguerie,  le  Maître  des 
ports  et  passages,  le  Lieuienant  particulier  des  eaux 
et  forêts.  La  présence  du  Sénéchal  et  du  Viguier 
s'explique  fort  bien,  ces  magistrats  étant  à  l'origine 
les  représentants  de  l'autorité  royale.  On  n'en  peut 
dire  autant  du  Maître  des  ports  et  passages,  offi- 
cier relativement  moderne*. 

(1)  Il  faut  mettre  sur  la  liste  deux  anciens  Capitouls  de  chaque 
robe  (1638),  G.  260. 

(2)  Les  anciens  commis  des  passages  furent  créés  par  Charles  VI, 
en  1392.  L'emploi  fut  érigé  en  titre  d'office  sous  le  nom  de  Maître 
des  ports,  juge  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  en  1549.  Il  y  avait 
un  bureau  à  Toulouse  avec  un  juge,  un  lieutenant,  un  procureur  du 
roi,  un  greffier  et  deux  huissiers.  Les  appels  ressortissaient  à  la 
Cour  des  aides  (Du  Mège,  t.  III). 
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La  nomination  des  dix-huit  électeurs  qui  doivent 
compléter  le  nombre  de  trente  dérive  de  la  coutume 
et  d'arrêts  du  Parlement  de  1504  et  15541.  Ils  étaient 
nommés  pour  chaque  élection  et  ils  étaient  choisis 
moitié  parmi  les  anciens  Gapitouls  de  robe  courte, 
moitié  parmi  ceux  de  robe  longue;  six  désignés  par 
le  Sénéchal  et  six  par  le  Viguier,  pour  chaque  élec- 
tion; les  six  derniers  étaient  nommés  avec  le  con- 
cours des  électeurs-nés  parmi  les  personnes  éligibles 
au  Capitoulafc*.  En  cas  de  contestation  sur  la  validité 
de  leur  nomination  \  le  Procureur  du  Roi  au  Séné- 
chal, requérait  leur  radiation  ou  leur  maintien, 
les  électeurs-nés  jugeaient.  Si  leur  jugement  était 
défavorable,  les  électeurs  les  remplaçaient  immédia- 
tement. Ces  trente  électeurs  choisissaient  aupara- 
vant les  huit  Gapitouls  sur  la  liste  des  vingt-quatre, 
transmise  par  le  Viguier  au  Sénéchal.  Mais,  depuis 
l'arrêt  du  Conseil  du  10  octobre  87,  leur  rôle  se 
borna  à  éliminer  la  moitié  des  quarante-huit  sujets 
nommés  par  les  Capitouls  en  place.  Avant  de  pro- 
céder à  cette  élection,  le  Sénéchal  envoyait  la  liste 
à  l'Archevêque  ou,  en  son  absence,  au  grand  vicaire 
qui  devait  donner  l'attestation  de  religion  catho- 
lique. 

Si  l'un  des  candidats  n'avait  pas  les  qualités 

(1)  G.  260. 

(2)  G.  263. 

(3)  Le  Sénéchal  ou  tribunal  du  Sénéchal  était  située  dans  la  rue 
qui  porte  encore  ce  nom. 
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requises,  on  mandait  aussitôt  au  Sénéchal1  les 
Capitouls  qui  s'y  rendaient,  accompagnés  du  Syndic, 
du  notaire  et  du  secrétaire  de  la  ville  et  précédés  de 
leur  fanfare  et  de  leur  main  forte,  pour  nommer  s'il 
y  avait  lieu  un  remplaçant.  S'ils  considéraient  le 
premier  désigné  comme  capable,  ils  déposaient  un 
acte  le  constatant  et  se  retiraient.  Après  lecture  de 
cet  acte  par  le  greffier,  les  électeurs  validaient  la 
nomination,  c'est  ce  que  Ton  appelait,  à  Toulouse, 
la  fortification  d'une  candidature1. 

En  cas  contraire,  les  Capitouls  lui  nommaient  un 
remplaçant.  Ces  formalités  terminées,  la  désignation 
des  vingt-quatre  avait  lieu  et  il  était  immédiatement 
envoyé  au  Roi  qui  choisissait  sur  la  liste  les  huit 
sujets  qui  lui  paraissaient  préférables.  Leur  nomina- 
tion était  proclamée  par  le  Sénéchal  à  son  tribunal, 
et  les  nouveaux  élus  allaient  prêter  serment  entre 
ses  mains  ou  celles  du  Juge-Mage,  accompagnés 
des  Capitouls  en  place.  Mais  ils  n'entraient  en  charge 
que  plusieurs  jours  après. 

G.  —  Abus  des  Elections 

Il  faut  maintenant  examiner  quelle  pouvait  être  la 
sincérité  de  ces  élections.  Les  mémoires  du  temps 

(1)  G.  260. 

(2)  Le  Viguier  déclara  avoir  le  droit  de  recevoir  le  serment  des 
nouveaux  élus,  il  obtint  gain  de  cause,  mais  la  nomination  fut 
proclamée  au  Sénéchal.  T.  s.  L.,  p.  66. 
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sont  tous  remplis  de  la  mention  des  brigues  nom- 
breuses qui  s'agitaient  autour  de  la  nomination  des 
Gapitouls  et  se  plaignent  des  nombreux  abus  qu'elles 
suscitaient.  Mais  c'est  surtout  Lafaille  qui  nous  fait 
assister  aux  intrigues  ourdies  par  la  cabale  parle- 
mentaire, pour  mettre  la  main  sur  l'Administration 
de  Toulouse.  Jusqu'alors,  les  membres  des  vieilles 
familles  féodales  considéraient  le  Gapitoulat  comme 
non  indigne  d'eux,  mais  au  dix-septième  siècle, 
selon  le  mot  de  Lafaille,  il  tombe  en  décrépitude. 
Les  gentilshommes  y  entrent  de  plus  en  plus  rare- 
ment et  les  huit  chaperons  deviennent  l'apanage 
d'avocats,  de  procureurs  ou  de  marchands  qui  cher- 
chent à  faire  leurs  affaires  plutôt  que  celles  de  la 
ville.  Il  y  eut  des  luttes  d'influence;  le  Sénéchal  l'em- 
porta d'abord  *,  ses  avocats  triomphèrent  de  ceux  du 
Parlement,  mais  les  intrigues  du  Premier  Président, 
de  Fiubet,  rendirent  la  Cour  toute-puissante.  Il  y  eut 
bien  une  coalition  pour  s'opposer  à  cette  ingérence, 
mais  M.  deFieubet  l'emporta;  il  se  servait  d'ailleurs 
de  tous  les  moyens,  mariant  son  valet  de  chambre 
à  la  fille  du  concierge  de  l'Hôtel  de  Ville  pour  être 
informé  de  tout  ce  qui  s'y  passait2. 

De  même  il  fit  corrompre  le  Syndic  de  la  Bourse  : 
les  marchands  que  l'intrigue  parlementaire  voulait 
exclure  du  Gapitole,  firent  décider  que  le  Prieur  de  la 

(1)  Lafaille,  Testament  syndical,  p.  3. 

(2)  Ibid.,  p.  25. 
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Bourse1  serait  toujours  un  ancien  Gapitoul.  Sur  con- 
testation, l'affaire  fut  portée  au  Conseil  du  Roi  et  le 
Syndic  qui  la  poursuivait  paraissait  devoir  triompher 
quand  le  Premier  Président  lui  fit  proposer  secrète- 
ment de  le  nommer  Capitoul  Tannée  suivante.  Il  tra- 
hit aussitôt  ses  mandants,  qui  furent  déboutés". 
Puis,  les  anciennes  règles  finirent  par  être  négligées  : 
on  admit  les  étrangers  au  Gapitoulat,  on  prit  l'habi- 
tude de  se  faire  recommander  par  les  grands 
seigneurs;  le  Sénéchal  eut  son  candidat  et  l'Archevê- 
que lui-même  le  sien. 

De  plus,  les  élections  finirent  par  devenir  vénales  : 
un  nommé  Sède  osa  réclamer,  en  plein  Parlement, 
4,000  livres  qu'il  avait  fournies  pour  être  nommé 
Gapitoul  sans  qu'on  lui  eût  tenu  parole3. 

Indépendamment  de  cela,  il  y  avait  de  nombreux 
conflits  entre  le  Parlement,  la  Viguerie  et  le  Séné- 
chal. Le  Parlement  n'admettait.pas  qu'on  lui  résistât. 
Il  était  urgent  de  remédier  à  ces  abus.  Déjà  un 
arrêt  du  Conseil  de  1667,  avait  ordonné,  à  peine  de 
1,000  livres  d'amende,  de  résider  dans  le  Capitoulat  et 
d'y  habiter  au  moins  un  an  avant  l'élection. 

Mais  c'est  seulement  un  arrêt  du  Conseil  de  1687, 
qui  mit  un  peu  d'ordre  dans  ces  élections  en  enlevant 

(1)  C'était  le  chef  de  la  corporation  des  marchands.  Le  Syndic 
représentait  la  corporation  en  justice  et  s'occupait  d'une  façon  géné- 
rale d'administrer  toutes  les  affaires. 

(2)  T.  s.  L.,  29. 

(3)  T.  s.  L.,  32. 


—  79  — 

aux  Toulousains  le  choix  en  dernier  ressort  pour  le 
donner  au  Roi.  Ce  fut  la  fin  de  l'intrigue  parlemen- 
taire. C'est  à  Versailles  désormais  qu'il  fallut  avoir 
des  protecteurs. 

Cet  arrêt  est  le  premier  qui  ait  consacré  la  main- 
mise définitive  de  l'autorité  royale  sur  les  élections 
des  Gapitouls.  Il  y  avait  bien  eu  le  précédent  de 
Louis  XIII  qui  les  avait  nommés  de  sa  propre  auto- 
rité, mais  ce  n'avait  été  qu'à  titre  exceptionnel  et 
l'ancienne  coutume  avait  continué.  Louis  XIV,  pour- 
suivant son  dessein  de  détruire  l'autonomie  munici- 
pale pour  ne  plus  rencontrer  d'obstacles  à  ses  projets, 
s'arrogea  la  part  prépondérante  dans  cette  élection. 
L'arrêt  de  1687  fut  rendu  dans  ces  conditions.  Il  dura 
jusqu'à  l'Edit  royal  de  1693  définissant  les  pouvoirs 
du  Maire  de  Toulouse.  Une  des  principales  attribu- 
tions de  la  charge  de  celui-ci  fut  en  effet  la  réduction 
des  48  candidats  à  24.  C'était  faire  table  rase  des 
droits  du  Sénéchal,  du  Viguier  et  des  électeurs-nés. 
Ceux-ci  ne  manquèrent  pas  de  protester  et  furent 
déboutés.  Le  Viguier  conserva  cependant  quelques- 
unes  de  ces  anciennes  prérogatives1,  il  continua  à 
venir  faire  la  semonce  aux  Capitouls,  le  24  novembre, 
avec  la  pompe  accoutumée.  Mais  le  Maire  devait 
présider  et  recevoir  seul  le  serment  des  nouveaux 
élus.  Enfin,  la  date  des  élections  fut  reportée  au 
1"  mars. 

Cette  procédure  achevait  d'anéantir  l'initiative  des 


(1)  Archives  de  la  Haute- Garonne,  G.  261. 
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Capitouls,  mettant  la  nomination  de  leurs  sucesseurs 
entre  les  mains  du  Roi  dont  le  Maire  était  le  repré- 
sentant. Le  intrigues  locales  se  trouvaient  annihilées, 
c'est  bien  alors  que  Daspe  put  se  croire,  selon  le  mot 
de  Lafaille,  le  maître  du  Gapitoulat. 

Ce  droit  du  Maire,  de  procéder  seul  à  la  réduction, 
apparut  douteux  à  certains*.  Les  termes  de  l'Édit 
royal  semblent  en  effet  se  contredire  :  venant  de 
mentionner  le  privilège  accordé  à  Daspe  d'envoyer 
directement  au  Roi  la  réduction  qu'il  aura  faite 
seul,  la  déclaration  royale  porte,  quelques  lignes 
plus  bas,  que  dans  cette  question  l'avis  du  Maire 
l'emportera  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  ce  qui  parait 
au  premier  abord  contradictoire.  Mais,  cette  seconde 
phrase  ne  peut  concerner  que  la  nomination  des 
48  sujets,  dont  les  Capitouls  dressent  la  liste,  comme 
auparavant,  mais  sous  la  présidence  du  Maire.  C'est 
à  ce  moment  qu'en  cas  d'égalité  la  décision  de  ce 
dernier  est  prépondérante.  Il  opère  seul  la  réduction. 

Le  choix  une  fois  fait  à  Versailles  (souvent  après 
que  les  listes  ont  été  soumises  à  l'appréciation  de 
l'Intendant)  le  résultat  définitif  continue  à  être  publié 
au  Sénéchal1,  c'est  le  seul  reste  de  l'ancien  droit  de 
celui-ci. 

Le  serment  est  ensuite  reçu  par  le  Maire  à  la  place 
du  Viguier. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  fut  la  seule  modifi- 

(1)  Voir  Fons,  l'Administration  capitulaire,  p.  32. 

(2)  Déclaration  du  7  avril  1693, 


—  81  — 

cation  apportée  au  mode  de  recrutement  des  Capi- 
touls  pendant  la  durée  de  la  Mairie  :  nous  avons  vu, 
en  effet,  que  pour  rendre  plus  avantageuse  l'acquisi- 
tion des  places  d'assesseurs,  le  Roi  décida  que  quatre 
par  an  seraient  nommés  Capitouls  du  fait  de  leurs 
charges1  ;  l'année  qui  suivit  cette  décision  les  six  pre- 
miers furent  nommés  et  les  six  autres  l'année 
d'après2.  Le  système  de  l'Edit  de  93  ne  fonctionna 
d'ailleurs  que  jusqu'à  l'année  99,  date  de  la  suppres- 
sion de  la  Mairie;  on  en  revint  alors  à  la  procédure 
établie  par  l'arrêt  du  10  octobre  1687. 

D.  —  Installation  des  Capitouls 

Les  Capitouls  se  trouvaient  élus  pour  un  an,  de 
temps  immémorial,  mais  ils  n'entraient  pas  en  fonc- 
tions du  jour  de  leur  proclamation  au  Sénéchal3.  Ils 
revêtaient  d'abord  le  chaperon  noir  qu'ils  gardaient 
près  d'un  mois.  Pendant  ce  temps  ils  s'instruisaient 
auprès  de  leurs  prédécesseurs  et  délibéraient  sur  la 
répartition  des  charges.  Leurs  fonctions  administra- 
tives étaient  en  effet  divisées  en  quatre  sections  : 
Justice,  Police,  Réparations  et  Hôpitaux.  Les  Capi- 
touls se  répartissaient  le  travail  de  façon  à  être  deux 
pour  chacune  de  ces  sections.  Mais  le  premier  de  la 
Justice  était  toujours  pris  parmi  les  anciens  Capitouls 

(1)  Ordonnance  du  27  août  1692. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  du  9  février  94. 

(3)  Lafaille,  Testament  syndical,  p.  45. 
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de  robe  longue,  les  Edits  royaux  recommandant  de 
mettre  sur  la  liste  des  candidats  deux  bourgeois  de 
cette  robe1  (1636).  Le  premier  Gapitoul  de  Justice  por- 
tait le  titre  de  Chef  du  Consistoire,  c'était  lui  qui  pré- 
sidait les  Conseils  en  l'absence  des  officiers  royaux  ; 
de  plus,  il  présidait  les  audiences  de  justice.  Le 
deuxième  Capitoul  de  la  Justice  était  également  un 
avocat.  Les  autres  charges  étaient  réparties  sans 
conditions  spéciales. 

C'est  alors  que  la  nouvelle  administration  commen- 
çait et  les  nouveaux  Capitouls  revêtaient  le  chaperon 
rouge.  Ce  jour-là  avait  lieu  le  festin  traditionnel 
appelé  franc-salé.  Les  nouveaux  magistrats,  sauf  le 
Chef  du  Consistoire  et  l'ancien  de  robe  courte,  don- 
naient un  banquet  à  tous  leurs  prédécesseurs s.  Cha- 
cun d'eux  avait  pour  sa  part  de  vingt-cinq  à  trente  con- 
vives en  moyenne s.  La  coutume  voulait  qu'on  leur 
donnât  une  corbeille  contenant  leur  part  de  dessert, 
composé  de  pièces  variées  :  perdrix,  confitures  et 
fruits.  Les  plus  riches  y  mettaient  même  des  levreaux, 
des  faisans,  des  chapons  que  leurs  valets  allaient 
porter  aux  parents  et  aux  amis.  Le  peuple  allait  en 
foule  voir  la  salle  du  festin  splendidement  décorée  et 
tenait  beaucoup  à  la  célébration  de  ce  banquet,  tandis 
que  les  nouveaux  magistrats  se  plaignaient  avec 
raison  de  ce  qu'elle  était  ruineuse. 

(1)  G.  260. 

(2)  Fons,  Buvettes  et  festins  des  Capitouls. 

(3)  Lafaille,  Testament  syndical,  p.  45. 
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Dès  leur  installation,  les  Capitouls  s'assemblaient 
à  l'Hôtel  de  Ville  «  où  ils  siégeaient  matin  et  soir, 
sans  désemparer1  »,  se  tenant  sans  cesse  à  la  dispo- 
sition de  leurs  concitoyens. 

Nous  allons  étudier  leurs  pouvoirs  et  la  manière 
dont  ils  les  exerçaient. 

E.  —  Leurs  Pouvoirs 

a)  Pouvoirs  honorifiques.  —  Les  uns  étaient  pu- 
rement honorifiques,  les  autres  étaient  effectifs  : 
Les  premiers,  auxquels  ils  tenaient  d'autant  plus 
que  les  seconds  se .  trouvaient  de  plus  en  plus 
réduits,  grâce  à  l'activité  des  Intendants,  étaient 
assez  nombreux.  La  dignité  de  Gapitoul  était  en- 
vironnée de  beaucoup  d'apparat,  de  façon  à  pro- 
duire sur  l'esprit  du  peuple  une  impression  salutaire. 
Ils  avaient  un  costume  spécial,  très  somptueux  :  la 
robe,  mi-partie  rouge  et  noire,  le  manteau  comtal  de 
même  couleur,  doublé  de  satin  blanc,  avec  le  chape- 
ron rouge.  Anciennement,  ce  manteau  était  doublé 
d'hermine,  mais  les  Capitouls  peu  à  peu  l'avaient 
enlevée  pour  leur  plus  grande  commodité.  Ces  man- 
teaux figuraient  au  budget  de  la  ville  pour  une  somme 
de  300  livres  \  Pour  porter  leur  traîne,  ils  avaient 
chacun  un  valet;  en  outre,  les  Capitouls  ne  se  ren- 
daient à  aucune  cérémonie  sans  être  précédés  de  leur 

(1)  En  pratique,  il  y  avait  dans  la  journée  un  ou  plusieurs  Gapi- 
touls qui  se  tenaient  à  l'Hôtel  de  Ville  ;  les  autres  parcouraient  la 
cité  pour  veiller  au  maintien  du  bon  ordre.  V.  2e  section,  chapitre  I. 

(2)  Comptes  de  l'année  1699. 
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fanfare,  des  huissiers,  des  sergents  et  des  soldats  du 
guet.  Le  peuple  de  Toulouse  se  réjouissait  fort  de  tout 
ce  déploiement  de  forces  et  ses  magistrats  lui  en  don- 
naient le  spectacle  assez  souvent.  Il  était  d'usage  de 
rendre  visite  à  tous  les  corps  constitués  :  Parlement, 
Archevêque,  Sénéchal  et  Yiguier  ;  et  le  nombre  des 
délégués  ou  la  distance  à  laquelle  on  venait  les  rece- 
voir, donnaient  lieu  à  quantité  de  conflits.  Aucune 
des  parties  ne  pouvait  se  résoudre  à  céder  devant  les 
prétentions  de  son  antagoniste  et  ces  futiles  procès 
allaient  souvent  jusqu'au  Conseil  du  Roi.  En  1694, 
les  Capitouls  protestent  contre  un  arrêt  du  Parlement 
qui  veut  les  obliger  à  aller  saluer  le  Juge-Mage. 

En  1695,  le  Parlement  leur  défend  d'aller  rendre 
visite  au  Sénéchal  en  plus  grand  nombre  que  deux. 
Puis,  c'est  le  Yiguier  qui  se  plaint  de  ne  plus  les  voir; 
à  quoi  ils  répondent  que  depuis  l'installation  du 
Maire,  ils  n'ont  plus  à  faire  qu'à  ce  dernier  seul  \ 
L'Archevêque  trouve  également  mauvais  qu'on  aille 
rendre  visite  au  Premier  Président  avant  lui,  et, 
quand  il  rentre  à  Toulouse,  il  voudrait  être  salué  par 
huit  Capitouls  au  lieu  de  quatre  \  Avec  le  Parlement, 
le  conflit  prenait  vite  une  tournure  plus  aiguë,  car  la 
puissante  Cour  de  Justice  se  plaisait  à  humilier  les 
humbles  magistrats  municipaux  et  ces  derniers 
étaient  en  fin  de  compte  obligés  de  se  soumettre. 

Plus  effectif  était  pour  les  Capitouls  le  privilège  de 
noblesse.  C'était  lui  qui  déterminait  la  furie  vers 

(1)  Archives  de  la  Haute- Garonne,  G.  306. 
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cette  magistrature  municipale  dont  parle  Lafaille. 
Les  marchands  voyaient  là  un  moyen  de  s'égaler 
aux  plus  vieilles  familles.  C'est  que  la  noblesse  mu- 
nicipale à  Toulouse  était  assimilée  à  la  noblesse  de 
race,  c'est-à-dire  qu'elle  dispensait  les  Gapitouls  de 
payer  la  taxe  des  nouveaux  anoblis,  les  francs-fiefs, 
et  permettait  à  leurs  descendants  d'entrer  dans  les 
ordres  les  plus  aristocratiques,  comme  celui  de 
Malte,  sans  faire  les  preuves  habituellement  exigées. 
Pour  les  Capitouls  du  dix-septième  siècle,  cette 
noblesse,  aussi  vieille  que  le  Gapitoulat,  existait  de 
toute  antiquité.  Il  a  été  fait  justice  de  ces  légendes. 
Ge  privilège  était  au  contraire  très  récent,  ayant  été 
accordé  seulement  sous  Henri  II,  mais  les  Capitouls 
firent  tant  et  si  bien  qu'on  finit  par  avoir  la  convic- 
tion que  leurs  prétentions  étaient  fondées1.  Les  em- 
barras du  Trésor  vinrent  les  seconder;  les  Rois 
confirmèrent,  à  prix  d'argent,  leur  noblesse,  sans 
discuter  sérieusement  son  origine.  De  temps  en 
temps,  le  gouvernement  faisait  mine  de  vouloir 
enquêter  là-dessus.  Une  contribution  convenable 
l'arrêtait  bientôt  ;  en  1660,  le  Roi  confirme  la  noblesse 
et  le  droit  de  franc-fief*  des  Capitouls,  mais  cette 
décision  est  loin  de  mettre  fin  aux  contestations, 
puisqu'en  1675  ce  droit  est  remis  en  question  :  le 

(1)  Rochach,  Archives  de  la  haute- Garonne,  p.  33,  Arrêt  du 
Parlement  en  faveur  du  Syndic  Jean  Burnet. 

(2)  C'est-à-dire  le  droit  de  ne  payer  la  taxe  des  fiefs  pour  les  nou- 
veaux nobles. 
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Conseil  vote,  pour  le  faire  confirmer,  une  somme  de 
100.000  livres;  malgré  cela,  la  Compagnie  fermière 
réclame  encore,  en  1693,  150.000  livres,  et  Bâville 
conseille  de  mettre  garnison  chez  les  dix  plus  riches 
habitants l. 

Le  Roi  cependant  avait,  à  nouveau,  en  septembre 
1692,  maintenu  les  Capitouls  dans  leur  noblesse  de 
race  et  d'extraction  \ 

La  qualité  de  noble  comportait  le  droit  d'armoirie. 
Les  magistrats  toulousains  n'hésitaient  pas  à  en 
abuser.  Une  déclaration  royale  les  modère,  leur 
défendant  de  les  faire  placer  sur  les  monuments 
publics  sans  que  la  dépense  ait  été  approuvée  en 
Conseil  de  bougeoisie;  sans  cela,  beaucoup  feraient 
bâtir  des  murs  dans  le  seul  but  d'y  faire  sculpter 
leur  blason 2  !  Leur  noblesse  comportait  en  outre  le 
droit  d'image  que  leurs  louangeurs  faisaient  dériver 
du  jus  imaginis  des  Romains.  Le  peintre  ordinaire  de 
l'Hôtel  de  Ville  peignait  chaque  année  le  portrait  des 
huit  Capitouls  et  en  donnait  un  double  à  chacun 
d'eux3. 

Les  Capitouls  avaient  aussi  le  droit  d'assister  aux 
cérémonies  des  Jeux-Floraux  dont  le  Maire  était 
mainteneur-né.  En  cette  qualité,  nous  les  voyons 
faire  acheter  les  bouquets  qui  doivent  être  distribués 
en  prix  aux  lauréats. 

(1)  Arch.  de  la  Haute- Garonne,  G.  255. 

(2)  Arch.  de  la  Haute-Garonne,  G.  265. 

(3)  Les  miniatures  font  partie  des  Annales  capitulaires .  Voir  , 
Rochach,  Les  12  livres  des  Annales  de  Toulouse. 
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Parmi  les  privilèges  pécuniaires  autres  que  ceux 
résultant  de  la  noblesse,  nous  voyons  que  les  Capi- 
touls  sont  dispensés  des  droits  de  péage,  d'encan  et 
de  poids  commun. 

Ils  jouissaient  également  de  l'exemption  de 
tutelle,  curatelle,  guet,  ban  et  arrière-ban.  En 
outre,  ils  touchaient  des  indemnités. 

b)  Pouvoirs  effectifs.  —  Ces  pouvoirs  dérivent 
aussi  de  l'ancien  Chapitre  du  comte  de  Toulouse 
qui  assistait  celui-ci  dans  toutes  les  manifestations 
de  la  vie  politique. 

Aussi  voyons-nous  que  les  Gapitouls  du  dix-sep- 
tième siècle  ont  gardé  quantité  d'attributions  fort 
différentes  de  celles  de  nos  municipalités  actuelles, 
et  dont  la  répartition  en  quatre  parties  :  Justice, 
Police,  Réparations  et  Hôpitaux,  ne  donne  qu'une 
idée  insuffisante  :  ils  avaient,  en  matière  de  justice, 
la  justice  criminelle  en  première  instance,  et  au 
Civil,  ce  qu'on  nommait  le  Sommaire,  c'est-à-dire  les. 
causes  peu  importantes  ;  en  matière  de  police,  ils 
jouissaient  d'un  pouvoir  réglementaire  très  étendu, 
sous  la  sanction  de  l'approbation  du  Parlement.  A 
Toulouse,  la  police  était  patrimoniale.  Ils  étaient  j  uges 
de  la  voirie  en  première  instance  et  avaient  une 
part  (mais  assez  réduite)  dans  l'administration  des 
Hôpitaux.  Les  Capitouls  étaient  encore  juges  de 
première  instance  en  matière  d'impositions,  qu'ils 
étaient  chargés  de  répartir  et  de  lever  eux-mêmes 
avec  l'assistance  de  leurs  commis.  Ils  prenaient  en 
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outre  le  titre  de  Chefs  des  nobles  de  la  ville  de  Tou- 
louse, connaissant  de  leurs  causes  et  les  conduisant 
au  Sénéchal,  lors  de  la  convocation  de  l'arrière-ban1. 

Les  Capitouls  fournissaient  un  député  aux.  Etats2 
(l'autre  étant  un  bourgeois)  qui  touchait  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour.  Mais,  depuis  l'établissement  du 
Maire,  celui-ci  y  étant  envoyé  de  droit,  l'autre  Député 
fut  pris  alternativement  parmi  les  Capitouls  et  parmi 
les  bourgeois.  Les  Capitouls  siégeaient  à  l'Hôtel  de 
Ville;  au  Grand  Consistoire,  ou  salle  d'audience, 
quand  ils  rendaient  la  justice3  ;  au  Petit  Consistoire 
du  Donjon  quand  ils  délibéraient. 

Aux  audiences,  ils  étaient  sous  la  présidence  du 
Chef  du  Consistoire  qui  était  toujours  un  ancien 
Capitoul  avocat  et  le  premier  Capitoul  de  la  Justice. 
Outre  ces  fonctions  judiciaires,  le  Chef  du  Consistoire 
avait  des  attributions  politiques  :  Il  était  chargé  de 
convoquer  tous  les  Conseils  et  de  présider  ceux  d'où 
étaient  absents  les  officiers  du  Roi.  Les  huit  Capitouls 
étaient  égaux  en  droit  et  n'avaient  d'autre  rang  que 
celui  de  leur  quartier;  en  fait,  le  Chef  du  Consistoire 
les  présida  jusqu'à  la  création  de  la  Mairie.  Il  n'avait 
en  cette  qualité  aucun  avantage  pécuniaire,  mais 

(1)  Mémoire  en  faveur  des  Capitouls,  Archiv.  de  la  Haute-Ga- 
ronne,  G.  284. 

(2)  L'importance  de  la  Ville  était  telle  qu'il  fut  sursis  une  année 
à  la  tenue  des  Etats,  le  Capitoul  de  Toulouse  n'étant  pas  arrivé, 
BB,  206,  p.  1. 

(3)  V.  page  suivante. 
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l'usage  lui  avait  attribué  certaines  prérogatives  :  Il 
était  chargé,  à  l'expiration  de  l'année,  de  rédiger 
dans  les  Annales  manuscrites  l'histoire  de  l'adminis- 
tration de  ses  collègues1.  La  création  de  la  Mairie  fit 
passer  au  deuxième  plan  ce  personnage.  Ses  droits 
de  convocation  et  de  présidence  passèrent  à  Daspe, 
qui  devint,  en  droit  comme  en  fait,  le  Chef  de  l'admi- 
nistration municipale  et  qui  hérita  même  des  fonc- 
tions d'annaliste. 

Le  Chef  du  Consistoire  n'eut  plus  que  la  ressource 
de  diriger  l'administration,  en  l'absence  du  Maire, 
lorsque  celui-ci  était  retenu  aux  Etats.  Aussi  le 
voyons-nous  abandonner  parfois  son  titre  pour  se 
contenter  de  celui  de  Premier  de  Justice.  Les  autres 
Capitouls  n'avaient  besoin  d'aucun  titre  spécial  pour 
exercer  leurs  charges;  mentionnons  cependant  l'an- 
cien de  robe  courte  \ 

Ces  magistrats  devaient  se  tenir  en  «  permanence 3  » 
à  l'Hôtel  de  Ville,  aussi  leur  était-il  défendu  de  s'ab- 
senter pendant  l'année  où  ils  étaient  en  fonctions, 
exception  faite  de  la  députation  aux  Etats.  Ceux 
chargés  de  la  police  se  transportaient  dans  tous  les 
quartiers  de  la  ville  pour  assurer  le  bon  ordre*. 
D'ailleurs  la  répartition  en  quatre  sections  n'était  pas 
exclusive,  la  deuxième  de  Justice  pouvait  par  exem- 

(1)  En  99,  Bâville  nomma  un  historiographe  de  la  ville,  Comptes 
de  l'année  1699,  p  50. 

(2)  H.-G.,  G.  260. 

(3)  Justice  municipale,  1692-94. 

(4)  V.  supra,  p.  81 . 
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pie  s'occuper  de  voirie,  de  même  qu'un  Capitoul 
chargé  des  hôpitaux  pouvait  fort  bien  concourir  à  un 
jugement. 

Leurs  différents  pouvoirs  seront  étudiés  avec  le 
fonctionnement  de  l'administration.  Examinons  dans 
quelles  conditions  ils  gouvernaient  la  ville  :  leurs 
décisions  étaient  loin  d'être  souveraines,  celles  qu'ils 
avaient  le  droit  de  prendre  seuls  étaient  fort  limitées  ; 
sans  parler  de  la  sanction  suprême,  c'est-à-dire  de  la 
permission  de  l'Intendant,  il  fallait  que  les  Capitouls 
fussent  autorisés  par  les  Assemblées  compétentes. 
Ils  étaient  en  effet,  comme  nous  lavons  vu,  assistés 
de  différents  Conseils,  les  uns  dont  l'intervention 
était  indispensable,  les  autres  purement  consultatifs. 
Le  plus  important  des  premiers  était  le  Conseil  de 
Bourgeoisie,  ainsi  appelé  parce  qu'il  se  composait 
des  anciens  Capitouls  ou  bourgeois.  Son  intervention 
était  nécessaire  pour  toutes  les  mesures  un  peu 
importantes.  C'était  lui  qui  était  l'âme  de  l'Adminis- 
tration municipale  à  Toulouse1. 

Le  Conseil  des  Seize2  ne  paraît  pas  avoir  eu  une 
grande  importance  politique,  les  Capitouls  le  consul- 
taient ou  le  réunissaient  pour  l'expédition  des  affai- 
res courantes. 

Le  Conseil  général  était  à  l'origine  composé 
des  représentants  de  tous  les  citoyens  de  Tou- 
louse. Mais,  peu  à  peu,  sa  composition  s'était  altérée 

(1)  Mémoire  en  faveur  de  l'administration  capitulaire,  C.  284. 

(2)  Voir  infra,  p.  103. 
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ainsi  que  son  rôle,  il  avait  perdu  au  dix-septième 
siècle  toute  son  importance.  On  ne  le  réunissait  plus 
que  dans  trois  ou  quatre  circonstances  chaque 
année. 

Comme  Conseil  consultatif,  il  y  avait  celui  de 
Robe  longue  auquel  les  Capitouls  avaient  recours 
lorsqu'ils  étaient  embarrassés  par  quelques  épineux 
points  de  droit. 

Pour  faire  exécuter  leurs  décisions,  ils  avaient 
sous  leurs  ordres  quantité  de  personnages,  officiels 
et  suppôts  de  l'Hôtel  de  Ville  :  syndic,  notaire,  gref- 
fier, huissier,  sergent,  etc.,  en  tout  au  nombre  d'une 
quarantaine. 

Les  Capitouls  restaient  en  charge,  une  année 
durant;  leur  première  manifestation,  au  point  de  vue 
administratif,  était  leur  répartition  en  quatre  sections. 
Depuis  la  création  du  Maire,  celui-ci  présidait  à  cette 
répartition.  Puis,  on  procédait  dans  le  plus  bref  délai 
à  la  nomination  des  membres  du  Conseil  des 
Seize. 

F.  —  Sortie  de  charge  des  Capitouls 

Leurs  derniers  actes  étaient  :  la  reddition  des 
comptes  à  l'assemblée  générale  et  Tacte  connu 
sous  le  nom  de  testament  des  Capitouls  dans  lequel 
ils  faisaient  l'apologie  de  leur  gestion.  Puis  ils  dépo- 
saient le  Chaperon  et  faisaient  partie  du  corps  de 
bourgeoisie,  ayant  le  droit  d'entrer  de  ce  chef  au 
Conseil  de  ville.  Mais  les  fonctions  des  Capitouls 
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pouvaient  cesser  avant  l'année  révolue.  En  cas  de 
mort,  le  Roi  se  réservait  de  nommer  un  successeur; 
d'autre  part,  ils  pouvaient  être  révoqués  pour  indi- 
gnité. C'est  ce  qui  arriva  au  nommé  Vincent  Sens  que 
le  Parlement  cassa  de  ses  fonctions  et  qui  fut  immé- 
diatement remplacé  par  le  Roi1. 

Le  Chef  du  Consistoire  et  le  deuxième  de  Justice 
prenaient,  l'année' suivante  celle  où  ils  étaient  en 
exercice,  le  titre  d'assesseurs  honoraires.  Ils  étaient 
spécialement  chargés  de  défendre  la  régularité  de  la 
gestion  de  leurs  collègues.  Les  anciens  Capitouls, 
outre  la  faculté  de  faire  partie  du  Conseil  de  bour- 
geoisie, jouissaient  d'autres  avantages  :  ils  pouvaient 
être  nommés  membres  du  Conseil  des  Seize*  et  de 
celui  de  Robe  longue;  c'est  aussi  parmi  eux  que  l'on 
choisissait  en  général  les  députés  que  la  ville  en- 
voyait à  Paris  pour  défendre  ses  intérêts  au  Conseil. 
De  même,  un  bourgeois  était  toujours  délégué  aux 
Etats.  Mais  pendant  la  durée  de  la  Mairie,  il  alterna 
avec  un  Capitoul.  Enfin,  quand  on  convoquait  la 
garde  bourgeoise,  les  anciens  Capitouls  partageaient, 
avec  les  Capitouls  en  place,  le  commandement  des 
compagnies3. 

Un  dernier  avantage  des  anciens  Capitouls  était  le 
droit  de  participer  au  franc-salé.  Les  Capitouls  tou- 
chaient des  émoluments  fixes  et  diverses  gratifica- 

(1)  Délibérations,  34. 

(2)  Voir  infra,  p.  103. 

(3)  V.  Lamouzèle  et  G.  314,  Archiv.  de  la  Haute-Garonne. 
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tions  ou  indemnités,  ils  avaient  300  livres  pour  frais 
de  robe  et  la  ville  leur  payait  l'entretien  d'un  valet  et 
d'un  sergent.  En  outre,  le  député  était  indemnisé  de 
son  séjour  aux  Etats.  Sur  la  confection  des  rôles 
des  impositions,  ils  touchaient  une  remise  que 
Bâville  réduisit  à  80  livres1.  Enfin,  le  budget  de  la 
ville  prévoit  une  somme  de  1.200  livres  pour  les 
repas  et  buvettes  des  Capitouls. 

Tels  étaient  les  avantages,  tant  effectifs  qu'hono- 
rifiques, attachés  à  la  charge  des  Capitouls. 


(1)  Comptes  de  l'année  de  1699,  p.  41. 


CHAPITRE  IV 


Les  Conseils 

Après  avoir  examiné  quel  était  le  rôle  des  Capi- 
touls,  nous  allons  étudier  la  composition  et  le  fonc- 
tionnement des  différents  organes  qui  les  aidaient 
dans  l'accomplissement  de  leur  charge. 

A.  —  Conseil  de  Bourgeoisie 

Nous  avons  vu  que  le  principal  était  le  Conseil  de 
bourgeoisie,  appelé  aussi  Conseil  de  ville;  cet  impor- 
tant rouage  de  l'administration  était  un  démembre- 
ment de  l'ancien  Conseil  général,  qui,  dès  l'origine, 
devait  approuver  les  mesures  les  plus  importantes  ; 
la  coutume  en  avait  déterminé  la  composition  ainsi 
que  le  mode  de  fonctionnement  qui  fut  réglementé 
plus  tard  par  les  Edits  royaux.  C'était  bien  là  l'or- 
gane capital  :  les  Capitouls  ne  pouvaient  rien  faire 
que  par  l'avis  du  Conseil  de  bourgeoisie1.  Quelle 
était  donc  sa  composition  ?  En  premier  lieu,  nous 

(1)  Délibérations,  registre  34,  p.  263. 
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voyons  apparaître  les  commissaires  du  Parlement. 
C'est  à  la  suite  de  longues  tentatives  pour  mettre  la 
main  sur  l'administration  de  Toulouse  que  cette 
puissante  Cour  avait  réussi  à  occuper  la  place  pré- 
pondérante. Ses  commissaires,  en  effet,  étaient  au 
premier  rang1,  au  nombre  de  quatre  :  le  Premier 
Président  et  trois  Conseillers  de  la  Grand'Chambre 
(En  l'absence  du  Premier  Président,  il  y  lavait  deux 
Conseillers  seulement)  puis  les  gens  du  Roi  :  le  Pro- 
cureur général  et  deux  avocats  généraux.  Après  eux 
venaient  les  anciens  représentants  de  l'autorité 
royale  dans  le  comté  :  le  Sénéchal,  ainsi  que  le  Juge- 
Mage  (chef  de  son  tribunal)  et  leViguier  ;  enfin,  le 
corps  municipal  et  tous  les  anciens  Capitouls,  d'où 
le  nom  que  portait  généralement  le  Conseil  de  ville 
de  Conseil  de  bourgeoisie. 

I.  Convocation  et  fonctionnement.  —  Le  Conseil 
était  convoqué  par  le  Maire,  à  son  défaut,  par  le  Chef 
du  Consistoire  et  les  Capitouls  dans  l'ordre.  Avis  en 
était  donné  aux  différents  membres  par  un  imprimé, 
signé  du  grenier  de  la  ville,  indiquant  l'heure  et 
l'objet  de  la  séance  et  porté  à  la  connaissance  des 
intéressés  par  les  sergents  des  Capitouls8.  Le  Con- 
seil siégeait  trois  ou  quatre  fois  par  semaine  dans  la 
salle  du  donjon  du  Capitole,  où  sont  actuellement  les 
archives   modernes  ;   cette  salle  était  ornée  de 

(1)  Mémoire  sur  l'administration  des  Capitouls,  G.  284. 

(2)  Donjon,  série  BB,  pièces  non  classées. 
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tableaux  et  d'une  décoration  qui  ont  totalement  dis- 
paru aujourd'hui. 

Les  Commissaires  du  Parlement  étaient  reçus  en 
grande  cérémonie,  à  la  descente  de  leur  carrosse, 
par  le  Maire  et  les  Capitouls,  qui  les  conduisaient 
au  premier  banc.  A  leur  suite,  prenaient  place  les 
gens  du  Roi,  le  Maire1,  le  Sénéchal,  le  Viguier,  les 
deux  Capitouls  de  l'année  précédente  qui  prenaient 
le  titre  d'assesseurs  honoraires  *  ;  puis,  les  huit  Capi- 
touls et  enfin  les  membres  du  Conseil  de  bourgeoi- 
sie. Assistaient  à  la  séance  :  le  Syndic  et  le  Greffier 
de  la  ville. 

La  présidence  était  dévolue  au  Premier  Président 
du  Parlement  ou,  en  son  absence,  au  plus  ancien 
des  deux  Conseillers  nommés  par  la  Cour.  Cette 
prescription  n'avait  pas  toujours  été  observée  :  le 
Chef  du  Consistoire  convoquant  seul  les  Conseils, 
avait,  pendant  les  périodes  de  lutte  avec  le  Parle- 
ment, convoqué  les  bourgeois  sans  l'assentiment  de 
la  Cour  et  hors  de  la  présence  de  ses  représentants. 
Ceux-ci  protestèrent.  Le  Roi  leur  donna  raison. 
Estimant  sans  doute  que  les  délibérations  où  les 
magistrats  n'étaient  pas  conviés,  étaient  faites  contre 
l'intérêt  de  l'Etat,  le  Gouvernement  les  interdit  formel- 
lement. Un  arrêt  du  Conseil  du  2  août  1688  défend  de 
tenir  les  assemblées  deiville  en  dehors  des  gens  du 
Roi 3  et  les  réglemente  ;  il  a  une  portée  générale  et 

(1)  Déclaration  du  7  avril  1693. 

(2)  Tous  ces  membres  occupaient  les  bancs  distingués. 

(3)  D'Aldéquier,  t.  IV,  p.  198. 
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envisage  la  manière  de  les  convoquer,  les  cas  où  ils 
doivent  être  assemblés  et  l'ordre  des  suffrages.  Ils 
sont  réunis  par  le  Chef  du  Consistoire,  mais  les 
points  à  débattre  sont  limités  :  on  doit  se  borner 
à  discuter  les  décisions  prises  par  les  Capitouls, 
de  concert  avec  le  Syndic  de  la  ville.  Ces  déci- 
sions sont  portées  le  matin  au  Palais  et  lues  à  la 
Grand'Chambre.  Le  Conseil  se  réunit  dans  l'après- 
midi.  Les  membres  du  Parlement  opinent  les  pre- 
miers, puis  les  gens  du  Roi,  le  Maire,  le  Sénéchal, 
le  Viguier,  les  huit  Capitouls  et  les  deux  assesseurs 
honoraires.  Les  bourgeois  délibéraient  suivant  la 
date  de  leur  réception  au  Capitoulat  et  sans  aucune 
autre  distinction  que  l'ordre  de  leur  quartier.  Le 
grenier  de  la  ville  avait  un  registre,  dit  registre  de 
bourgeoisie,  où  était  inscrits  les  noms  des  anciens 
Capitouls  existants.  Il  appelait  les  membres  pré- 
sents et  recueillait  leurs  décisions.  Le  Conseil  ne 
pouvait  se  réunir  s'il  n'y  avait  au  moins  trente  mem- 
bres présents. 

Les  arrêts  étaient  consignés  sur  des  registres  spé- 
ciaux, dits  des  Délibérations,  lesquels  mentionnent 
ainsi  tous  les  détails  de  l'Administration  Toulou- 
saine. Auparavant,  le  Chef  du  Consistoire  signait 
les  arrêts,  mais,  depuis  1688,  il  fut  décidé  que  cha- 
que délibération  devait  porter  la  signature  des  com- 
missaires du  Parlement  et  des  Capitouls1.  Le  Maire, 
dès  son  installation,  s'ajouta  à  ce  nombre.  En  outre, 

(1)  Délibération,  32,  p.  314. 
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pour  que  le  public  put  apprécier  quels  étaient  ceux 
de  ces  anciens  magistrats  qui  s'occupaient  des  inté- 
rêts de  la  ville,  le  nom  des  membres  présents  à 
chaque  séance  dut  être  consigné  sur  le  registre. 
(2  août  1688.) 

II.  Compétence.  —  Le  Conseil  de  bourgeoisie  inter- 
venait dans  tous  les  détails  de  l'Administration,  les 
Capitouls  ne  pouvaient  rien  faire  sans  le  consulter. 
Lui  seul  pouvait  engager  les  dépenses,  décider  les 
réparations  un  peu  importantes.  Sauf  en  matière 
judiciaire,  où  le  Maire  et  les  Capitouls  avaient  le 
droit  d'agir  seuls,  il  fallait  toujours  recourir  au  Con- 
seil de  ville.  Sa  compétence  était  illimitée.  Il  délibé- 
rait sur  tout  ce  qui  touchait  de  près  ou  de  loin  aux 
intérêts  de  la  cité  :  Il  intervenait  dans  les  questions 
de  franc-fief,  de  taxes,  de  réparations  ;  il  donnait  l'au- 
torisation d'engager  les  procès;  tout  ce  qui  devait 
entraîner  une  responsabilité  pour  la  ville  devait  rece- 
voir son  approbation.  Enfin  il  autorisait  les  Capitouls 
pour  toutes  les  dépenses  supérieures  à  100  livres. 
C'était  l'organe  capital  du  gouvernement  de  la  ville1. 
Les  Capitouls  changeaient  tous  les  ans,  les  membres 
du  Conseil  se  retrouvaient  à  peu  près  les  mêmes. 
Assistant  régulièrement  aux  séances,  eux  seuls 
avaient  la  possibilité  de  suivre  les  affaires  et  des  pro- 
cès qui  duraient  depuis  plusieurs  années.  Aussi  peut- 
on  dire  que  Toulouse,  sous  l'ancien  régime,  était  aux 
mains  d'une  coterie  assez  peu  nombreuse  qui  disposa 

(1)  Mémoire  pour  l'administration  des  Capitouls,  G.  284. 
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longtemps  à  sa  guise  des  intérêts  de  la  cité.  Le  Par- 
lement, le  premier,  combattit  l'indépendance  des 
bourgeois,  la  lutte  fut  longue;  tout  d'abord  des 
arrêts  du  Conseil  lui  défendirent  de  s'ingérer  dans 
l'Administration  municipale4,  mais  peu  à  peu  il  y 
eut  un  revirement  et  l'arrêt  de  1687  vint  interdire  de 
délibérer  en  debors  de  ses  représentants.  Gomme, 
depuis  les  intrigues  de  M.  de  Fieubet,  celui-ci  avait 
mis  la  main  sur  la  nomination  de  Capitouls2,  on 
conçoit  que  les  affaires  de  la  ville  subissaient  l'in- 
fluence du  Palais.  Le  Roi  vint  la  renforcer  encore 
quand  il  décida  que,  pour  mettre  fin  aux  brigues,  le 
Conseiller  qui  présiderait  l'Assemblée  aurait  seul  le 
droit  de  nommer  les  commissaires.  C'est  qu'en  effet 
il  était  rare  que  le  Conseil  résolut  une  affaire  dans  la 
même  séance.  On  nommait  le  plus  souvent  des  com- 
missaires chargés  d'approfondir  les  questions.  Ils 
étaient  au  nombre  de  quatre  pour  les  affaires  peu 
importantes,  de  huit  en  cas  contraire.  La  moitié  se 
composait  d'avocats  et,  s'ils  avaient  à  statuer  au  sujet 
d'un  procès,  on  leur  adjoignait  le  Conseil  de  Robe 
longue.  Quand  ils  étaient  appelés  à  décider  ou  à  exa- 
miner des  réparations,  ils  se  transportaient  sur  les 
lieux  en  compagnie  du  Syndic  de  la  ville.  Ils  rédi- 
geaient un  rapport,  déposé  en  général  à  la  séance 
suivante,  qui  débutait  par  la  lectttre,  faite  parle  Gref- 
fier de  la  ville,  du  procès-verbal  de  la  précédente. 

(1)  H.-Gne,  G.  305. 

(2)  Lafaille,  Testament  syndical,  p.  19. 
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Les  délibérations  n'emploient  que  des  formules 
très  laudatives  pour  les  commissaires  qui  se  sont 
toujours  acquittés  de  leurs  missions  au  mieux  des 
intérêts  de  leurs  concitoyens.il  semblerait,  à  les  lire, 
que  l'Administration  à  ce  moment-là  fût  parfaite. 
Malheureusement  il  fallait  bien  en  rabattre.  La  cor- 
respondance de  Bâville  et  les  témoignages  des  parti- 
culiers nous  apprennent,  au  contraire,  que  Toulouse 
était  une  ville  des  plus  mal  entretenues  et  que  les 
membres  des  Conseils  recherchaient  surtout  leurs 
avantages  particuliers1.  Les  travaux  d'utilité  publi- 
que ont  été  à  peu  près  nuls  dans  toute  la  fin  du  dix- 
septième  siècle  et  si  les  louanges  des  mémoires  en 
faveur  des  Gapitouls  prétendent  que  Toulouse  don- 
nait le  plus,  après  Paris,  l'illusion  d'une  capitale, 
nous  savons  d'autre  part  que  la  ville  était  sale,  mal 
pavée,  manquant  surtout  de  fontaines.  Le  Conseil 
gaspillait  l'argent  public,  faisant  construire  des  mo- 
numents peu  utiles,  à  tel  point  que  l'Intendant  fut 
obligé  plusieurs  fois  d'intervenir'.  Le  budget  delà 
ville  constituait  la  bouteille  à  l'encre.  Bâville  prit, 
le  3  juillet  1688,  une  ordonnance  défendant  au  Conseil 
d'autoriser  les  dépenses  supérieures  à  100  livres  sans 
son  approbation  et  mit  un  peu  d'ordre  dans  les  finan- 
ces. Les  Capitouls  protestèrent  jusque  devant  le 
grand  Conseil.  Mais  1S  gouvernement  n'eut  garde,  en 
pareille  matière,  de  désavouer  son  représentant.  Les 

(1)  G.  294. 

(2)  G.  294. 
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bourgeois  durent  se  soumettre  à  une  décision  qui 
mettait  fin  à  leurs  tripotages. 

C'est  surtout  en  matière  d'impositions  que  leurs 
concitoyens  trouvaient  leur  gestion  défectueuse  :  ils 
favorisaient  outrageusement  leurs  partisans  au  détri- 
ment de  la  masse  des  habitants \  Mais  les  plaintes 
n'osaient  pas  s'étaler  au  grand  jour,  ils  étaient  trop 
puissants  pour  qu'un  simple  citoyen  put  se  faire  écou- 
ter en  témoignant  contre  eux.  Seul,  l'Intendant, 
représentant  de  l'autorité  royale,  avait  assez  de  pou- 
voir pour  redresser  leurs  malversations.  Nous  ver- 
rons qu'il  s'y  employa  avec  zèle  et  en  vint  à  bout, 
malgré  une  longue  résistance. 

Pendant  la  période  qui  nous  concerne,  le  Conseil 
se  signale  par  l'appui  qu'il  prêta  aux  Capitouls  lors- 
qu'ils furent  menacés  de  l'établissement  d'un  Maire. 
Il  autorisa  le  Syndic  à  faire  opposition,  entamer  le 
procès  au  Conseil  du  Roi  et  finalement  à  offrir  une 
surenchère.  Nous  avons  vu  que  les  bourgeois  furent 
déboutés.  Malgré  cet  échec,  ils  ne  perdirent  pas  tout 
espoir  de  faire  abolir  la  magistrature  nouvelle,  c'est 
qu'ils  étaient  imbus  d'un  esprit  très  conservateur, 
et  qu'ayant  d'ailleurs  l'espoir  de  revenir  au  Capitou- 
lat,  ils  ne  voulaient  pas  souffrir  un  maître;  aussi 
essayaient-ils  par  tous  les  moyens  de  se  procurer 
des  ressources  pour  acheter  toutes  les  charges 
créées  par  le  Roi  qui  auraientpu  restreindre  leur  auto- 


(1)  Testament  syndical,  de  Lafaille,  p.  82-83. 


—  102  — 

ri  té.  Ils  n'hésitaient  pas  à  employer  ainsi  des  sommes 
considérables  qui  auraient  été  bien  plus  utiles  si  on 
les  avait  consacrées  aux  améliorations  matérielles. 
Confondant  d'ailleurs  leurs  intérêts  avec  ceux  de  la 
ville,  ils  proclamaient  dans  leurs  délibérations  que 
ceux  d'entre  eux  qui  indiquaient  ou  procuraient  de 
nouvelles  ressources  pour  fléchir  la  volonté  royale  et 
faire  retirer  les  offices  vénaux,  avaient  bien  mérité 
de  leurs  concitoyens.  Nous  les  verrons  même  con- 
tracter un  emprunt  considérable  pour  replacer  le 
Capitoulat  dans  sa  condition  première  par  le  rem- 
boursement de  la  Mairie,  et  l'étude  des  finances  de 
Toulouse  nous  les  montrera  dans  leur  lutte  avec 
l'Intendant  et  le  Trésor  royal1. 

B.  —  Le  Conseil  Général 

Immédiatement  après  le  Conseil  de  bourgeoisie  se 
place  le  Conseil  général.  Celui-ci,  à  l'origine,  avait 
tous  les  pouvoirs  qui  passèrent  par  la  suite  au  pre- 
mier; mais  peu  à  peu  sa  convocation,  étant  donné  le 
nombre  des  membres  appelés  à  y  prendre  part,  était 
tombée  en  désuétude.  Au  dix-septième  siècle,  on  ne  le 
réunissait  plus  guère  que  dans  trois  circonstances 
déterminées  parla  tradition  :  pour  la  nomination  des 
Seize,  pour  celle  des  Députés  aux  Etats,  enfin,  pour 
la  reddition  des  comptes  des  Capitouls.  Le  Conseil 
général  se  réunissait  toujours  un  dimanche,  au 

(1)  Archives  de  la  Haute-Garonne,  G.  294. 
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Petit  Consistoire.  Il  se  composait  de  tous  les  membres 
du  Conseil  de  bourgeoisie,  plus  un  certain  nombre 
de  personnes  qui  en  faisaient  partie  soit  de  droit, 
soit  après  avoir  été  nommées  pour  la  circonstance1. 
Les  membres  de  droit  étaient  :  le  lieutenant  criminel 
de  la  Sénéchaussée,  le  vicaire  général  de  Saint- 
Etienne,  celui  de  Saint-Sernin,  un  délégué  du  Chapi- 
tre de  Saint-Etienne,  un  de  Saint-Sernin  (le  plus 
souvent  les  «  cellérier*  »  des  deux  chapitres),  enfin 
le  Recteur  de  l'Université. 

Les  membres  élus  à  chaque  Conseil  général  étaient 
au  nombre  de  trente,  choisis  à  raison  de  quatre  par 
quartier  par  chacun  des  huit  Capitouls  ;  ils  étaient  pris 
parmi  les  notables  éligibles  au  Capitoulat  et  rempla- 
çaient les  Capitouls  qui  assistaient  aux  séances  mais 
n'y  délibéraient  pas.  Après  1693,  il  y  eut  une  innova- 
tion :  le  Maire  y  avait  reçu  voix  délibérative.  Mais 
le  roi,  le  15  septembre  1694  déclara  en  son  conseil, 
sur  rapport  du  contrôleur  général  Pontchartrain, 
qu'il  entendait  ne  rien  changer  aux  usages  établis; 
du  moment  que  les  Capitouls  n'y  opinent  pas  mais 
se  font  représenter  chacun  par  quatre  notables,  le 
Maire  à  son  tour  en  nommera  un  par  quartier,  huit 
en  tout,  qui  auront  voix  délibérative  à  sa  place',  lui- 
même  conservant  d'ailleurs  son  droit  de  séance.  Cette 
règle  subsista  jusqu'en  1699;  de  plus,  les  assesseurs 

(1)  Mémoire  en  faveur  des  Capitouls,  G.  284. 

(2)  Moine  chargé  du  cellier. 

(3)  Délibération,  34.  p.  121. 
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eurent  aussi  séance  et  opinion  à  ces  conseils.  Dès 
que  l'assemblée  était  réunie,  s'il  y  avait  un  doute 
quelconque  sur  l'éligibilité  des  membres,  le  Syndic 
en  faisait  l'observation.  Immédiatement,  tous  ceux 
qui  faisaient  partie  seulement  du  Conseil  général 
quittaient  le  Petit  Consistoire  et  les  membres  du 
Conseil  de  bourgeoisie  seuls  validaient  ou  invali- 
daient. On  allait  alors  chercher  de  nouveau  ceux  qui 
s'étaient  retirés  et  la  séance  continuait. 

La  première  réunion  du  Conseil  avait  lieu  peu  de 
jours  après  l'installation  des  Capitouls,  on  y  nom- 
mait les  Seize.  Pour  la  députation  aux  Etats,  une 
deuxième  réunion  avait  lieu  pour  nommer  les  deux 
envoyés  de  Toulouse  et  leur  donner  la  procuration 
de  la  ville.  Même  après  que  le  Maire  fut  déclaré  dé- 
puté-né aux  Etats,  cet  usage  subsista. 

Les  Capitouls  réunissaient  le  Conseil  général  pour 
la  troisième  fois  le  dimanche  avant  la  cessation  de 
leurs  fonctions  pour  ouïr  un  discours  du  Chef  du 
Consistoire,  que  l'on  nommait  le  testament  capitu- 
laire1.  Chacun  des  vocaux,  c'est-à-dire  des  trente- 
deux  membres  élus  par  les  Capitouls,  plus  les  huit 
nommés  par  le  Maire,  y  était  le  maître  d'approuver 
ou  de  blâmer  l'administration  qui  venait  de  finir. 

En  dehors  de  ces  trois  cas  habituels,  on  convoquait 
le  Conseil  général  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires, lorsque  les  bourgeois  voulaient  donner  plus 
d'éclat  à  une  nouvelle  institution  ou  engager  un 

(1)  Délibération,  34,  p.  249. 
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procès  qui  leur  paraissait  présenter  un  intérêt  capital. 
On  en  réunit  un  le  9  août  94,  la  ville  étant  décidée  à 
changer  la  base  des  impositions,  pour  y  autoriser 
l'établissement  d'un  cadastre.  Ses  décisions  sont 
inscrites  aux  délibérations. 

On  peut  dire  que  l'influence  du  Conseil  général  a  été 
à  peu  près  nulle  au  seizième  siècle.  Les  attributions 
qu'il  avait  gardées  n'étaient  qu'un  reste  d'attributions 
beaucoup  plus  nombreuses,  qui  s'était  conservé  au 
hasard.  Le  choix  des  membres  qui  le  composaient 
était  d'ailleurs  assez  injustifié  ;  il  eut  fallu  donner  à 
la  population,  non  aux  Capitouls,  la  nomination  des 
trente-deux  vocaux.  Ceux-ci,  qui  étaient  choisis 
parmi  les  futurs  candidats  au  Capitoulat,  manquaient 
d'indépendance  pour  critiquer  la  gestion  de  ceux  qui 
les  nommaient.  Aussi  n'apparaît-il  pas  qu'ils  aient 
rien  fait  pour  améliorer  l'administration. 

C.  —  Le  Conseil  des  Seize 

Si  le  rôle  du  Conseil  Général  nous  apparaît  de  peu 
d'importance,  celui  des  Seize  est  plus  faible  encore. 
Sauf  à  propos  de  deux  ou  trois  décisions  de  minime 
importance,  les  délibérations  ne  mentionnaient  pas 
ce  Conseil,  si  ce  n'est  pour  l'élection  de  ses  membres. 

C'était  en  effet  le  premier  soin  des  nouveaux  Capi- 
touls, après  la  répartition  des  charges,  que  de  réunir 
un  Conseil  général  pour  nommer  les  Seize  et,  à  voir 
les  règles  sévères  édictées  par  le  règlement  du 
10  mai  92  pour  leur  nomination,  on  aurait  une  fausse 
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idée  de  leur  importance1.  On  ne  pouvait  porter  à  la 
fois  sur  la  liste  un  père  et  son  fils,  deux  frères,  un 
oncle  et  son  neveu,  ni  les  comptables,  débiteurs  et 
reliquataires,  ni  ceux  qui  avaient  fait  partie  de  ce 
Conseil  depuis  moins  de  trois  ans.  Il  fallait  avoir 
assisté  au  moins  à  six  délibérations  du  Conseil  de 
bourgeoisie  en  divers  temps. 

De  plus,  il  fallait  résider  dans  le  Capitoulat,  en 
famille,  depuis  au  moins  six  mois  avant  l'année  de 
la  nomination.  A  défaut  de  gens  résidant  dans  un 
Capitoulat,  on  pouvait  porter  les  bourgeois  qui  en 
avaient  été  Capitouls,  mais  n'y  résidaient  plus;  à 
défaut  des  uns  et  des  autres,  on  choisissait  les  candi- 
dats sans  tenir  compte  de  leur  quartier.  Ils  devaient 
être  inscrits  dans  l'ordre  du  tableau,  c'est-à-dire  sui- 
vant l'ordre  des  Capitoulats,  mais  un  membre  appar- 
tenant à  la  troisième  catégorie  ne  pouvait  exclure  un 
candidat  des  catégories  précédentes  qui  était  son 
parent  à  un  degré  prohibé,  même  s'il  était  porté  dans 
un  Capitoulat  plus  avancé*. 

Les  Capitouls  désignaient  32  sujets  pris  parmi  les 
bourgeois*.  Le  Syndic  de  la  ville,  exclu  des  Seize 
depuis  une  délibération  du  16  février  1691,  devait 

(1)  Le  Conseil  des  seize  assistait  à  la  reddition  des  comptes  : 
toutes  ces  garanties  étaient  prises  pour  donner  plus  d'impartialité  à 
ses  décisions. 

(2)  Délibération  34,  p.  4  :  Par  exemple  un  candidat  de  la  3me  ca- 
tégorie porté  dans  le  Capitoulat  de  la  Daurade  ne  pouvait  exclure 
son  parent  au  degré  prohibé,  résidant  dans  le  Capitoulat  de  Saint- 
Sernin  et  porté  dans  ce  Capitoulat. 
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recevoir  communication  de  leur  liste  trois  jours 
avant  le  Conseil  général,  de  façon  à  pouvoir  faire 
opposition  en  cas  de  violation  du  règlement,  celui-ci 
était  enregistré  et  affiché  au  greffe  de  la  Maison  de 
ville. 

Le  rôle  du  Conseil  des  Seize  consistait  à  assister 
les  Capitouls  dans  les  cas  les  plus  courants,  là  où 
l'intervention  du  Conseil  de  bourgeoisie  ne  parais- 
sait pas  nécessaire.  En  outre,  il  avait  une  compé- 
tence spéciale  en  matière  d'impositions1.  Nous  voyons 
dans  les  Annales  qu'il  fut  procédé  à  sa  nomination, 
en  1694,  pour  statuer  sur  les  demandes  d'imposi- 
tions de  la  province  du  Languedoc,  il  aide  à  confec- 
tionner les  rôles,  de  plus,  il  assiste  à  la  reddition  des 
comptes8.  A  part  ces  attributions,  nous  ne  le  voyons 
réuni  que  lorsque  M.  de  Pradine-Lapeyrouse  pro- 
posa aux  Capitouls  d'accepter  le  parrainage  de  son 
enfant.  Sur  cette  grave  question,  les  Seize  se  pro- 
noncèrent pour  l'affirmative,  suivant  des  précé- 
dents. 

Les  Seize  se  réunissaient  sous  la  présidence  du 
Maire  ou  du  Chef  du  Consistoire.  Les  Capitouls 
assistaient  à  ces  réunions.  Les  assesseurs  y  avaient 
voix  délibérative  depuis  TEdit  de  1692. 


(1)  Comptes  de  l'année  99. 

(2)  Ibidem.  C'était  là  sa  principale  attribution,  celle  qui  expli- 
que la  rigueur  des  conditions  d'éligibilité. 
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D.  —  Le  Conseil  de  robe  longue. 

Ce  Conseil  était  composé  de  six  «fameux  avocats  \ 
anciens  Capitouls;  il  était  purement  consultatif  et 
avait  à  intervenir  chaque  fois  que  la  ville  était  en 
procès.  Souvent  on  l'adjoignait  aux  commissaires 
nommés  par  le  Conseil  de  bourgoisie;  il  indiquait  la 
procédure  à  suivre,  et,  dans  les  nombreux  conflits  de 
préséance,  il  connaissait  la  tradition  et  les  privilèges 
de  la  ville;  aussi  le  voit-on  consulter,  dans  un  conflit 
avec  le  Sénéchal,  qui  voulait  forcer  les  Capitouls  à 
se  découvrir  en  prêtant  serment  et  avait  essayé  de 
surprendre  là-dessus  un  arrêt  du  Parlement.  Celui-ci 
régla  l'affaire  par  un  compromis,  mais  de  nouveaux 
incidents  surgirent  et  on  délibéra  de  consulter  là- 
dessus  le  Conseil  de  robe  longue2. 

(1)  Fons,  l'administration  capitulaire,  p.  38. 

(2)  Délibération,  35,  p.  48. 


CHAPITRE  V 


Les  Officiers  municipaux 

Tels  sont  les  divers  Conseils  qui  assistaient  le 
Maire  et  les  Capitouls  dans  l'Administration  munici- 
pale. Pour  exécuter  leurs  décisions,  nous  avons  vu 
qu'ils  avaient  sous  leurs  ordres  de  nombreux  fonc- 
tionnaires ou  officiers  de  l'Hôtel  de  Ville  \ 

A.  —  Le  Syndic  de  la  ville 

Le  principal  d'entre  eux  était  le  Syndic  de  la  ville. 
Ce  personnage,  dans  l'exécution  des  décisions,  cor- 
respond au  Conseil  de  bourgeoisie  dans  les  délibéra- 
tions. Alors  que  les  Capitouls  changent  chaque  année, 
il  est  inamovible.  Lafaille,  qui  réussit  à  donner  à 
cette  charge  toute  son  importance,  obtint  de  la  résilier 
en  faveur  de  son  neveu  Baylot  et  dirigea  l'adminis- 
tration sous  son  nom.  Les  fonctions  de  Syndic  étaient 
de  deux  sortes  :  administratives  et  judiciaires.  Au 
premier  point  de  vue,  le  Syndic  intervient  dans  tous 
les  détails  de  l'administration  capitulaire,  il  peut  être 

(1)  Fons,  ibid.,  p.  52  etsmiv. 
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comparé  aux  Secrétaires  généraux  des  Mairies 
actuelles.  Tout  passe  par  ses  mains,  il  surveille  l'exé- 
cution des  décisions  des  Conseils,  c'est  lui  qui  est 
chargé  de  débattre  avec  les  Gapitouls  les  points  qui 
doivent  être  soumis  au  Conseil  de  bourgeoisie;  il  est 
le  gardien  des  droits  et  traditions,  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  s'opposer  aux  innovations  dans  la 
manière  de  composer  ou  de  tenir  les  assemblées, 
auxquelles  il  assiste.  Il  fait  les  réserves  sur  la  qualité 
des  membres  appelés  à  y  prendre  part  et  au  besoin 
réclame  leur  exclusion  *. 

Il  représente  la  ville  lorsqu'elle  est  engagée  dans 
une  affaire  quelconque.  C'est  avec  lui  que  traitent 
tous  ceux  qui  veulent  affermer  un  droit  ou  un  des 
locaux  appartenant  à  la  ville.  De  même,  il  la  repré- 
sente dans  les  procès  où  elle  se  trouve  engagée,  il  la 
défend  lui-même,  est  cité  aux  audiences  et  se  trouve 
souvent  condamné  en  son  nom.  La  ville  a  pour  les 
procès  un  Procureur  au  Sénéchal'  et  deux  Députés 
à  Paris. 

Bref,  il  nous  apparaît  comme  un  personnage  extrê- 
mement important.  Etant  à  la  tête  des  affaires  de  la 
ville,  le  seul  magistrat  à  longue  durée,  connaissant 
les  affaires  qui  remontent  souvent  à  des  temps  éloi- 
gnés, son  influence  est  énorme.  D'ailleurs,  recruté 
parmi  les  bourgeois,  il  est  nommé  et  révocable  par 
eux,  il  est  leur  représentant  et  le  défenseur  de  leurs 

(1)  Délibération,  34,  p.  122. 

(2)  Mémoire  en  faveur  des  Gapitouls. 
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intérêts.  Aussi  a-t-il  tout  à  perdre  à  l'établissement 
de  la  Mairie,  magistrature  permanente,  comme  la 
sienne,  et  dont  le  titulaire  ne  peut  acquérir  d'autorité 
qu'à  son  détriment;  c'est  ce  qui  nous  explique  l'oppo- 
sition acharnée  de  Lafaille  et  de  Baylot  à  l'installation 
de  Daspe. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  les  attributions  du 
Syndic  apparaissent  analogues  à  celles  du  Ministère 
public  en  matière  civile1.  C'est  lui  qui  requérait 
lorsque  les  Capitouls  tenaient  leurs  audiences.  En 
matière  de  maîtrise,  il  requérait  l'homologation  des 
décisions  prises  par  les  corps  de  métiers,  comme  la 
promotion  d'un  compagnon  au  rang  de  maître. 

Le  Syndic  de  la  ville  était  frappé  de  certaines  inca- 
pacités :  c'est  ainsi  qu'il  ne  pouvait  pas  être  porté  sur 
la  liste  des  candidats  du  Conseil  des  Seize.  Il  avait 
aux  cérémonies  un  costume  de  velours  noir. 

Enfin,  il  touchait  des  appointements  annuels  s'éle- 
vant  à  150  livres s. 

Lafaille,  syndic  démissionnaire,  outre  qu'il  était, 
avant  l'installation  du  Maire,  logé  aux  frais  de  la 
ville,  touchait  une  pension  annuelle  de  300  livres8. 

Le  Syndic  faisait  transcrire  toutes  les  sentences  et 
arrêts  sur  les  registres  des  délibérations  tenus  par 
le  greffier  de  la  ville  (charge  héréditaire,  rapportant 
à  son  titulaire  la  somme  de  100  livres). 

(1)  Donjon,  BB,  206,  p.  31. 

(2)  Comptes  1699,  G.  1003,  p.  55. 
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B.  —  Les  Suppôts  de  l'Hôtel  de  Ville 

De  nombpeux  subalternes  aidaient  le  Maire,  les 
Gapitouls  et  le  Syndic  dans  l'accomplissement  de 
leur  gestion  administrative.  Le  principal  d'entre  eux 
était  le  capitaine  au  fait  de  la  santé,  ce  personnage, 
que  les  comtes  appellent  aussi  inspecteur  des  répa- 
rations publiques  et  du  nettoiement  des  rues,  fut 
établi  à  Toulouse  lors  d'une  peste  qui  désola  la  ville 
en  1515,  dans  le  but  de  faire  exécuter  les  prescrip- 
tions hygiéniques1.  Il  fut  plus  tard  maintenu  et 
investi  de  fonctions  très  diverses,  à  la  fois  commis- 
saire de  police  et  inspecteur  des  rues,  il  était  chargé 
par  les  Capitouls  de  l'exécution  matérielle  de  nom- 
breux détails.  Il  apparaît  au  dix-septième  siècle 
comme  ayant  été  une  sorte  de  factotum  que  l'on 
chargeait  de  nombreuses  commissions.  Les  comptes 
sont  remplis  de  petites  sommes  destinées  au  sieur 
Olivier-Durand,  capitaine  de  la  santé  à  cette  époque, 
pour  port  de  lettres  au  Maire  et  aux  Capitouls,  pour 
achat  de  bouquets  destinés  aux  Jeux-Floraux,  de 
fifres  et  de  tambours  destinés  à  la  milice  bourgeoise, 
de  bois  à  brûler  pour  la  salle  du  Consistoire,  et  enfin, 
du  bois  pour  la  potence2.  Le  sieur  Durand  faisait 
l'avance  de  ces  sommes  qui  lui  étaient  remboursées 
par  le  trésorier  de  la  ville.  Il  avait  à  ses  ordres  qua- 

(1)  V.  Fons,  l'Administration,  p.  64. 

(2)  Comptes  99. 
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tre  gardes  aux  appointements  de  37  livres  50  cha- 
cun', sans  compter  les  gardes  des  portes  et  des 
places.  Lui-même  avait  100  livres  par  an  et  partici- 
pait aux  gratifications  connues  sous  le  nom  de 
sceau  vert. 

Le  capitaine  de  la  Santé  avait,  outre  une  compé- 
tence spéciale  en  matière  de  voirie,  des  attributions 
de  police  :  un  arrêt  de  la  Grand'Chambre  du 
22  avril  1695  ordonne  qu'il  fera  mettre  un  boucher  au 
carcan  pendant  toute  la  durée  du  marché;  il  était 
chargé  aussi  de  la  police  des  rues  et  des  places. 
Pour  veiller  à  la  sécurité,  outre  le  guet,  il  y  avait  le 
commis  à  la  police  qui  aidait  les  Gapitouls  dans  la 
recherche  des  criminels.  Les  fonctionnaires  compo- 
sant les  bureaux  de  la  ville  à  cette  époque  étaient2  : 
le  secrétaire  de  la  ville,  greffier  de  la  police,  les  con- 
trôleurs de  la  ville  en  matière  financière,  le  substitut 
du  contrôle,  l'employé  du  contrôle,  le  trésorier  de  la 
ville,  son  commis. 

Il  y  avait,  en  outre,  quantité  de  subalternes  :  huis- 
siers du  Maire  et  des  Gapitouls,  verguier  ou  bedeau, 
sergents,  crieurs  de  la  ville,  etc  

Tous  ces  fonctionnaires  participaient  à  une  gratifi- 
cation annuelle  accordée  par  le  Maire  et  les  Gapitouls 
et  comme  sous  le  nom  de  sceau  vert3.  En  dehors 
d'eux,  plusieurs  personnes  étrangères  à  l'adminis- 

(1)  Ibid.,  p.  43. 

(2)  V.  Fons,  l'Administration  municipale,  p.  65  et  suiv. 

(3)  Comptes  99. 
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tration  y  avaient  part.  De  nombreux  abus  s'étaient 
glissés  dans  la  distribution  de  ces  faveurs;  aussi 
l'arrêt  de  1688,  réglementant  les  dépenses  de  la  ville, 
crut-il  bon  de  fixer  un  maximum  de  3.000  livres  pour 
la  dépense  du  sceau  vert.  Voici,  à  titre  d'indication, 
la  liste  des  personnes  qui  y  avaient  part  en  93  :  Les 
quatre  assesseurs,  le  Syndic  de  la  ville,  le  subs- 
titut du  procureur  du  Roi  à  la  viguerie,  le  grenier 
de  la  police,  secrétaire  de  la  ville,,  les  contrôleurs 
de  l'Hôtel  de  Ville,  le  substitut  du  contrôle,  le  capi- 
taine, le  lieutenant,  les  quatre  caporaux,  les  quatre 
lancepessades,  les  deux  sergents  et  les  soixante  sol- 
dats du  guet,  le  capitaine  de  la  santé,  le  juge  ou 
commis  de  la  police,  la  veuve  de  son  prédécesseur, 
le  verguier  du  Maire  et  des  Gapitouls,  le  Syndic 
des  visites,  un  huissier  du  Maire  et  des  Capitouls, 
neuf  sergents,  le  crieur  de  la  ville,  le  garde  de  la 
halle,  le  commis  du  trésorier,  les  Récollets,  les  Capu- 
cins, les  Tierçaires,  les  Cordeliers,  les  Carmes 
déchaussés,  les  religieuses  de  la  Madeleine,  celles 
de  la  Porte,  les  Orphelines,  les  filles  du  Refuge,  un 
pauvre,  quatre  demoiselles,  un  garçon,  trois  gref- 
fiers, un  peintre,  deux  fifres,  quatre  soldats  de  la 
suite  du  Maire,  plus  un  certain  Godefroy  dont  la 
qualité  n'est  pas  mentionnée1. 

Tous  ces  fonctionnaires  et  suppôts  étaient  envi- 
ron soixante. 


^1)  Comptes  1699. 


DEUXIÈME  SECTION 


Le  Fonctionnement. 

B.  —  Fonctionnement 

Après  avoir  examiné  quelles  étaient  les  fonctions 
du  Maire  et  des  Gapitouls  de  Toulouse,  de  quels 
rouages  ils  étaient  entourés  et  quels  étaient  les  exé- 
cuteurs de  leurs  décisions,  il  faut  étudier  le  fonc- 
tionnement de  leur  administration. 

Seule,  une  connaissance  approfondie  de  ce  fonc- 
tionnement et  des  résultats  obtenus  pourra  nous 
permettre  d'apprécier  la  valeur  des  institutions  tou- 
lousaines sous  l'ancienne  monarchie.  Nous  verrons 
alors  combien  était  défectueux  le  régime  auquel  la 
Ville  était  soumise  et  combien  une  réforme  s'im- 
posait. 

La  compétence  des  Capitouls  différait  de  celle  des 
Maires  et  des  municipalités  d'aujourd'hui,  en  ce  sens 
que,  outre  leurs  attributions  administratives,  ils 
avaient  des  pouvoirs  de  nature  très  différente  : 
judiciaire,  militaire,  etc..  De  même  que  la  police, 
la  justice  était  à  Toulouse  patrimoniale,  c'est-à-dire 
faisait  partie  des  droits  de  la  ville  :  c'était  un  service 
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municipal  ;  de  même  les  Gapitouls  avaient,  au  moins 
théoriquement,  conservé  quelques  attributions  en 
matière  militaire. 

Nous  prendrons  pour  base  le  partage  des  charges 
en  quatre  sections,  fait  par  les  Capitouls  immédiate- 
ment après  leur  élection  ;  nous  étudierons  la  justice 
capitulaire,  puis  la  police,  enfin  les  réparations  et  les 
hôpitaux  ;  c'est-à-dire  la  voirie  et  la  bienfaisance. 
Mais  ces  quatre  divisions  fondamentales  n'englo- 
bent pas  tout  le  ressort  de  la  compétence  des  Gapi- 
touls du  Maire;  nous  verrons  donc  ensuite  quels 
étaient  leurs  pouvoirs  en  matière  financière  et  de 
quoi  se  composait  le  budget  de  la  ville  à  la  fin  du 
grand  règne;  enfin,  de  quelle  manière  ils  favori- 
saient l'instruction  et  à  quoi  se  réduisait  leur  rôle 
militaire. 


CHAPITRE  PREMIER 


La  Justice. 

A.  —  Juridiction  des  Capitouls 

La  justice  était  certainement,  parmi  toutes  les 
attributions  des  Capitouls,  celle  qui  leur  tenait  le 
plus  à  cœur;  aussi  l'avaient-ils  défendue  contre  tous 
les  empiétements  du  Parlement  et  des  autres  juri- 
dictions, si  nombreuses  sous  l'ancien  régime,  qu'elles 
forment  un  fouillis  inextricable  :  sénéchaussée,  vigue- 
rie1,  etc..  Rien  n'excitait  autant  la  vanité  des  petits 
bourgeois,  des  marchands,  des  procureurs  que  de 
pouvoir  trôner  à  l'audience  et  d'avoir  tant  de  solli- 
citeurs à  leurs  pieds. 

Ce  privilège  remontait  au  temps  des  comtes,  au 
moment  où  les  vassaux  ne  pouvaient  être  jugés 
que  par  leurs  pairs.  Les  Capitouls  avaient  hérité 
des  attributions  du  Conseil  féodal  et  avaient  main- 
tenu intacte  leur  juridiction,  au  moins  en  matière 
criminelle. 

(1)  Pour  les  différentes  juridictions,  voir  Du  Mège,  Histoire  des 
Institutions  de  Toulouse,  t.  III. 
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Ce  n'était  pas  faute,  par  d'autres  tribunaux,  de  vou- 
loir accaparer  toutes  les  affaires  :  il  y  avait  constam- 
ment conflit.  Le  sénéchal  voulait  se  réserver  certaines 
causes,  le  Parlement  évoquait  devant  lui  celles  qui 
lui  semblaient  un  peu  importantes.  Les  Capitouls 
tinrent  bon.  Un  arrêt  du  Conseil  du  20  mai  1670  leur 
donna  raison.  Le  Parlement  reçut  défense  de  connaî- 
tre de  leur  procédure  autrement  que  par  appel1. 
C'était  empêcher  les  évocations  trop  fréquentes  qui 
amenaient  des  conflits  si  violents,  entre  l'Hôtel  de 
Ville  et  la  Cour,  que  celle-ci  s'était  vue  dessaisir  des 
procès  contre  les  Capitouls  au  profit  de  celle  de  Gre- 
noble *.  L'arrêt  de  1670  mit  fin  à  ces  tiraillements  et 
fit  cesser  de  ce  côté  tout  scandale. 

Avec  le  Sénéchal,  les  discussions  furent  plus  lon- 
gues. Le  3  juin  1670,  le  Roi  maintint  bien  les  Capitouls 
dans  le  droit  de  connaître  de  tous  les  crimes  commis 
dans  la  ville  et  le  gardiage8.  Mais  les  officiers  de  la 
sénéchaussée  ne  se  soumirent  pas  tout  à  fait,  puis- 
qu'en  94  on  fut  obligé  d'envoyer  à  Paris  M.  de  Pra- 
dines-Lapeyrouse,  ancien  Capitoul,  pour  combattre 
leurs  prétentions  exclusives  en  matière  de  cas 
royaux4.  L'année  suivante,  le  Syndic  proposa  aux 
bourgeois,  du  moment  que  leurs  adversaires  ne 
s'étaient  pas  soumis,  malgré  plusieurs  arrêts  du 

(1)  BB,  206,  p.  10. 

(2)  G.  378. 

(3)  BB,  206,  p.  10,  Sur  le  gardiage,  V.  p.  84. 

(4)  Ann.  cap.,  10,  p.  191. 
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Conseil,  d'envoyer  de  nouveau  un  député  à  Paris, 
sous  le  bon  plaisir  de  M.  l'Intendant1.  La  ville  finit 
par  être  maintenue  dans  ses  droits. 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  ne  soulevaient  pas 
moins  de  contestations  que  les  laïques.  En  1696,  le 
conflit  éclate  avec  l'offîcialité  de  l'Archevêque.  Les 
annales  capitulaires  le  rapportent  tout  au  long.  Un 
prêtre,  nommé  Lacroix  de  Lagineste,  avait  volé  des 
effets  aux  religieuses  de  la  Visitation.  Sur  leurs  plain- 
tes, portées  devant  le  Maire  et  les  Capitouls,  il  fut 
incarcéré  à  l'Hôtel  de  Ville.  L'offîcialité  de  l'Archevê- 
que, tribunal  ecclésiastique,  réclame  l'accusé,  pré- 
tendant qu'il  lui  appartenait  de  le  juger.  Le  Parle- 
ment débouta  les  ecclésiastiques  déclarant  que  la 
procédure  serait  faite  en  dehors  de  l'offîcialité.  En 
conséquence,  le  Maire  et  les  Capitouls  le  condamnè- 
rent à  être  étranglé  et  brûlé  suivant  la  justice  bar- 
bare de  cette  époque,  après  amende  honorable  devant 
le  couvent  des  religieuses  qu'il  avait  volées*. 

Le  ressort  de  la  juridiction  des  Capitouls  compre- 
nait la  ville  et  le  gardiage.  Ces  termes  désignaient  un 
territoire  correspondant  sensiblement  à  la  commune 
de  Toulouse  actuelle  et  dépendant,  à  tous  les  titres, 
de  l'Administration  de  cette  ville.  Le  gardiage  com- 
mençait à  Saint-Michel-du-Touch,  au  confluent  du 
Touch  et  de  la  Garonne,  suivait  une  ligne  remontant 
la  première  jusqu'au  lieu  dit  Rieustals,  partant  de  là 

(1)  Délibérations,  34,  p.  202. 

(2)  An.  G.  10,  p.  202. 


—  120  — 

vers  la  Croix-de-Cugnaux,  la  Croix-de-Saint-André 
et  la  Garonne.  De  là,  elle  suivait  le  ruisseau  de  Bon- 
neval,  celui  de  Castanet  et  arrivait  à  l'Hers  ;  elle  sui- 
vait cette  rivière  jusqu'à  «  certain  châtaignier  »,  dans 
le  chemin  qui  va  de  Ribaute  à  Beauzelle;  de  là  à 
FEspinet,  à  la  Juncasse,  aux  vieilles  murailles  de 
Balma,  de  nouveau  elle  atteignait  l'Hers  qu'elle  des- 
cendait jusqu'au  terroir  de  Launaguet;  enfin  par  la 
métairie  de  Fontanes,  elle  gagnait  la  Garonne  et 
allait  aboutir  à  l'église  et  au  château  Saint-Michel1. 

Le  gardiage  comprenait  donc  les  villages  de  Saint- 
Martin-du-Touch,  Pouzonville,  Croix-Daurade.  C'était 
la  portion  du  territoire  qui  formait  le  diocèse  de 
Toulouse,  dans  la  division  de  la  province  du  Lan- 
guedoc. 

Dans  le  gardiage,  la  compétence  des  Capitouls 
s'étendait  en  première  instance  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle,  mais  elle  était  loin  d'être 
aussi  étendue  dans  les  deux  branches. 

B.  —  Justice  civile 

Au  «  civil*  »,  les  Capitouls  jugeaient  en  première 
instance  le  sommaire,  c'est-à-dire  les  causes  peu 
importantes,  analogues  aux  contestations  àctuel- 

(1)  H. -G.,  G.  365. 

(2)  Sous  la  rubrique  «  Justice  civile  »,  les  registres  capitulaires 
mentionnent,  outre  les  causes  civiles,  des  causes  qui  actuellement 
font  partie  du  domaine  de  la  correctionnelle  :  contravention  au  rè- 
glement de  police,  de  voirie,  etc. 
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les  de  la  compétence  des  juges  de  paix4.  A  cet 
effet,  plusieurs  d'entre  eux  se  tenaient  à  l'Hôtel 
de  Ville,  matin  et  soir,  pour  recevoir  les  plaintes. 
Les  jugements  avaient  lieu  deux  fois  par  semaine 
et  même  davantage.  Le  lieu  de  leurs  séances  était 
dans  l'intérieur  du  monument,  une  salle  aujour- 
d'hui disparue,  nommée  grand  consistoire  ou  salle 
d'audience.  Le  Maire  présidait  ;  à  son  défaut,  le 
Chef  du  Consistoire  et  le  deuxième  de  justice;  ils 
étaient  assistés  de  deux  ou  trois  de  leurs  collègues, 
des  assesseurs,  et  jugeaient  à  cette  audience  tout  ce 
qui  pouvait  être  jugé  immédiatement.  Le  Syndic  de 
la  ville  remplissait  les  fonctions  de  ministère  public". 
Il  y  avait  huit  valets  chargés  de  citer  les  prévenus 
devant  les  Capitouls. 

Le  sommaire  comprenait  :  les  querelles  et  rixes 
entre  gens  du  peuple,  les  contestations  au  sujet  des 
petites  dettes,  des  petits  loyers,  des  gages  des  arti- 
sans, des  compagnons  et  domestiques  de  gens  de 
métier. 

Leur  procédure  était  très  expéditive  et  peu  coû- 
teuse, aussi  les  mémoires  du  temps  la  représentent- 
ils  comme  fort  suivie.  Les  parties,  y  trouvant  tou- 
jours des  juges  prêts  à  examiner  leurs  différends, 
préféraient  cetle  juridiction  où  elles  étaient  dispen- 
sées du  ministère  d'un  procureur  et  qui  jugeait  ver- 
balement et  sans  frais.  «  Les  Capitouls  préviennent 

(1)  Mémoire  en  faveur  de  l'administratiou  des  Capitouls,  G.  284. 

(2)  BB.  206,  p.  31. 
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ainsi  de  nombreux  procès;  d'ailleurs,  tenant  à  leurs 
droits  de  rendre  la  justice  comme  à  la  plus  chère  de 
leurs  prérogatives,  ils  s'appliquent  à  rendre  une 
exacte  justice 1  ». 

Ils  jugent  aussi  en  première  instance  les  contra- 
ventions de  voirie,  de  poids  et  mesures,  d'imposi- 
tions. Sur  le  registre  d'audience,  on  voit  plus  parti- 
culièrement revenir  les  bouchers  qui  vendent  à  faux 
poids*,  il  semble  même  qu'il  y  eut  des  habitués,  des 
clients  de  la  justice  capitulaire.  Les  peines 3  étaient 
d'ailleurs  peu  élevées  :  un  boucher  qui,  malgré  le 
règlement,  pèse  sa  viande  hors  de  la  vue  du  public  : 
5  livres  d'amende,  10  sols  de  dépens  ;  3  livres  à  un 
bourgeois  pour  avoir  fait  déposer  du  fumier  dans  la 
rue  des  Tourneurs. 

Quantité  de  procès  ont  lieu  à  propos  de  fraudes  sur 
les  droits  d'octroi  ou  plutôt  de  subvention.  En  cas  de 
fausse  déclaration,  le  Maire  et  les  Capitouls,  sur  le 
vu  des  procès-verbaux  des  commis,  pouvaient  pro- 
noncer la  confiscation  de  la  marchandise  non  décla- 
rée. Elle  était  ensuite  vendue  soit  au  profit  de  la 
ville,  soit  à  celui  du  fermier  du  droit  de  subvention. 

On  trouve  également  de  nombreux  procès  sur  le 
commerce  clandestin  du  blé,  accusation  redoutable 
à  cette  époque;  beaucoup  de  boulangers  trompent 
sur  le  poids  et  la  qualité  de  leur  pain  ;  enfin,  il  y  a 
quelques  fraudes  sur  le  vin. 

(1)  Mémoire  en  faveur  des  Capitouls,  G.  284. 

(2)  Registre  d'audience,  FF.,  317-18-19. 

(3)  Vide  supra,  p.  85,  note  2. 
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Chaque  prrîcès-verbal  d'audience  est  transcrit  sur 
un  registre  spécial,  dit  «  registre  des  audiences  »,  et 
signé  du  Président.  La  procédure  était  très  expédi- 
tive,  l'arrêt  était  en  général  rendu  séance  tenante. 
Cependant,  il  arrivait  que  le  Syndic  requérait 
qu'avant  dire  droit,  on  attendit  des  éclaircissements1. 
Un  arrêt  du  Conseil  du  3  juin  1688  prescrivit  d'ins- 
crire les  amendes  sur  les  registres,  de  manière  à 
éviter  le  gaspillage2.  En  même  temps,  il  était  dé- 
fendu aux  parties  de  faire  opposition  avant  d'avoir 
consigné.  Les  accusés  jurent  les  mains  étendues  sur 
la  passion  de  Jésus-Christ.  Les  requêtes  sont  adres- 
sées au  Maire  et  aux  Capitouls,  en  plainte  par  le 
Syndic  de  la  ville,  en  élargissement  par  les  avocats 
ou  parents  des  accusés. 

En  outre,  les  registres  d'audience  contiennent  les 
ordres  du  Roi,  sur  réquisition  du  Syndic,  ainsi  que 
du  Procureur  du  Roi  à  la  Viguerie.  Le  Syndic  men- 
tionne l'ordre  reçu,  le  Procureur  requiert  l'enregis- 
trement, les  Capitouls  ordonnent  la  transcription  ; 
ils  statuent  également,  sur  requête  du  Syndic  de 
la  Bourse,  sur  la  demande  en  autorisation  d'ouvrir 
un  entrepôt.  On  y  trouve  également*  des  procès-ver- 
baux d'incendie  et,  sous  la  mention  «  audition  »,  des 

(1)  Registre  d'audience,  FF.,  317-18-19. 

(2)  H. -G.,  G.  294. 

(3)  On  trouve  même  sur  ces  registres,  l'indication  des  flambeaux 
et  dragées  données  en  gratification. 
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interrogatoires  faits  sous  la  foi  du  serment;  on  y 
voit  qu'en  plus  des  commis  au  fait  de  la  police,  les 
Gapitouls  allaient  en  personne  chez  les  débitants. 

Bref,  la  juridiction  des  Capitouls,  au  civil,  était 
une  juridiction  de  conciliation,  de  compétence  très 
limitée,  à  laquelle  on  avait  assez  souvent  recours,  vu 
sa  célérité  et  le  peu  de  frais  qu'elle  entraînait. 

Il  va  sans  dire  que  l'appel  pouvait  toujours  être 
porté  au  Parlement. 

La  juridiction  «  civile  »  des  Gapitouls  comprenait 
également  les  contestations  en  matière  de  maitrises, 
qui  méritent,  vu  leur  importance,  une  place  à  part2. 
Nous  avons  vu  que  le  Maire  avait  reçu  le  pouvoir  de 
les  juger  conjointement  avec  les  huit  magistrats 
municipaux.  Ces  procès  étaient  mentionnés  sur  des 
registres  spéciaux,  dits  registres  de  maîtrises,  qui 
ont  été  conservés.  Nous  savons  que  la  justice  muni- 
cipale intervenait  dans  plusieurs  cas,  soit  pour  juger 
les  différends  entre  patrons  et  ouvriers,  soit  pour 
homologuer  les  statuts  acceptés  parles  corporations, 
soit  enfin  pour  la  promotion  des  compagnons  au 
rang  de  maître1. 

On  sait  combien  vague  était  la  limite  qui  séparait 
certains  métiers  et  quels  procès,  souvent  ridicules, 
toujours  interminables,  naissaient  entre  corporations 
analogues.  Le  Maire  et  les  Gapitouls  intervenaient 
pour  délimiter  les  droits  de  chacun. 


(1)  Maîtrises,  1668-95,  HH,  21. 
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Une  sentence  du  12  mars  1695  règle  une  contesta- 
tion entre  les  tisserands  de  laine  et  les  ouvriers  en 
soie.  Les  premiers  sont  autorisés  à  faire  et  à  exposer 
en  vente  des  étoffes  mêlées  de  soie  et  de  laine  unie, 
rayée,  carrelée,  pourvu  que  ces  étoffes  ne  soient  pas 
façonnées  de  fleurs  ni  autre  rehaussement;  de  même 
les  ouvriers  en  soie  peuvent  vendre  des  tissus  mêlés 
de  soie,  laine,  fil  ou  coton,  pourvu  que  la  chaîne  soit 
toute  de  soie.  Ils  tranchaient  aussi  les  différends  en- 
tre les  maîtres  fourniers  et  boulangers1. 

En  ce  qui  concerne  l'accession  à  la  maîtrise,  les 
Gapitouls  se  prononçaient  sur  la  présentation  du 
compagnon  par  les  deux  bayles  du  métier,  assistés 
d'auditeurs  des  comptes,  pour  le  chef-d'œuvre.  Le 
nouveau  maître  ayant  été  jugé  suffisant  et  capable 
était  admis,  à  charge  de  payer  les  droits  de  la  ville, 
de  l'hôpital  et  de  confrérie,  et  prêtait  devant  le  Maire 
et  les  Capitouls  le  serment  requis.  Ceux-ci  lui  décer- 
naient alors  des  lettres  de  maîtrise,  défendant  à  au- 
cunes gens  de  lui  apporter  le  moindre  trouble  ouempê- 
chement.  Quelquefois,  il  y  avait  des  tentatives  de 
fraude  :  une  amende  fut  prononcée  contre  un  maître 
qui  avait  proposé  d'admettre  un  compagnon  sans 
chef-d'œuvre1. 

Les  marques  de  fabrique  étaient  également  du 
ressort  des  Gapitouls  :  «  le  sieur  Lacassagne,  coute- 
lier, s'est  présenté  au  greffe  de  la  police  pour  décla- 
rer qu'il  abandonne  la  marque  du  Croissant  fendu 


(1)  Maîtrise,  1668-95,  HH,  21. 
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pour  prendre  celle  du  croissant  net  qui  était  celle  de 
son  père  ».  Pour  cela,  il  fallait  le  consentement  des 
bayles  qui  accompagnaient  le  déclarant1.  De  même, 
une  des  enseignes  privilégiées  de  la  ville  étant  va- 
cante, ils  autorisent  un  hôtelier  à  la  prendre. 

Ils  homologuent  les  statuts  et  en  autorisent  la  modi- 
fication. Pour  cela,  les  maîtres  se  réunissent  en 
assemblée  générale,  ils  décident  des  changements  à 
apporter,  les  bayles  les  communiquent  au- Syndic  de 
la  ville  qui  conclut  à  l'approbation  ou  au  rejet.  Si  le 
Maire  et  les  Gapitouls  jugeaient  dans  ce  dernier  sens, 
le  Parlement  tranchait  la  question.  C'est  ce  qui  arriva 
pour  les  faiseurs  de  cartes  et  les  facturiers  de  cordes 
d'instruments. 

Le  plus  souvent,  les  statuts  étaient  acceptés  :  statuts 
des  cardeurs,  des  faiseurs  de  moules  de  boutons,  des 
maîtres  «  orlogeurs*  »,  fondeurs  de  la  grande  fonte, 
de  la  petite  fonte',  épingliers,  tourneurs,  etc.. 

Les  fondeurs  ajoutent  5  articles  à  leurs  statuts  et 
Ton  déclare  que  ceux  qui  y  auront  contrevenu  seront 
empêchés  de  travailler  dans  la  ville  et  les  faubourgs 
durant  six  mois. 

Le  Maire  et  les  Capitouls  intervenaient  encore  dans 
les  différends  entre  patrons  et  ouvriers,  ainsi  que  le 
montre  le  curieux  récit  d'une  grève  survenue  en  93  \ 

(1)  Ibid.,  1696,  1697,  HH,  22. 

(2)  Métiers,  HH,  7,  p.  290. 

(3)  Maîtrises,  HH,  23,  p.  7. 

(4)  Métiers,  1672-1741,  p.  195. 
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Le  28  avril  de  cette  année,  les  bayles  de  la  chapel- 
lerie réunissent  les  maîtres  de  la  corporation  au 
cloître  du  couvent  des  Carmes  par  devant  un  notaire 
royal  et  leur  déclarent  que  les  compagnons  de  ces 
métiers  se  sont  tellement  «  syndiqués  et  monopolés 
entre  eux  »  qu'ils  ont  tenu  plusieurs  assemblées, 
entr'autres  aux  Minimes,  aux  Récollets,  aux  Carmes. 
Là,  ils  ont  décidé  qu'aucun  ouvrier  toulousain  ou 
étranger  ne  pourrait  aller  travailler  chez  un  patron 
chapelier  à  moins  de  sept  sols  par  jour  de  travail  et 
sans  compter  la  dépense  de  bouche  les  jours  de  fête; 
ils  prétendent  faire  quatre  repas  par  jour,  «  avoir  de 
l'ordinaire  à  chacun  ».  Pour  mieux  soutenir  leur 
syndicat  et  monopole,  ils  ont  choisi  trois  ou  quatre 
«  embaucheurs  »  pour  empêcher  les  ouvriers  toulou- 
sains ou  étrangers  d'aller  travailler  chez  les  maîtres, 
si  ce  n'est  aux  conditions  ci-dessus  énoncées.  Des 
ouvriers  étrangers  étaient  venus  pour  se  placer,  sept 
ou  huit  grévistes  les  ont  attendus  dans  la  rue  et  les 
ont  menacés  de  coups  cle  barre  s'ils  ne  les  reconnais- 
saient comme  embaucheurs  et  s'ils  acceptaient  des 
conditions  inférieures  à  leurs  revendications. 

Les  patrons,  en  présence  d'une  semblable  situation, 
jugent  convenable  de  se  défendre  «  d'autant  que  ce 
sont  des  monopoles  qui  méritent  punition  exemplaire, 
en  raison  desquels  tous  les  maîtres  seront  inquiétés 
et  en  défaut  de  trouver  des  compagnons,  lesquels 
prétendent  par  ce  moyen  leur  faire  la  loi  ».  Ils  déci- 
dent, en  réponse  aux  demandes  des  compagnons  de 
fixer  un  salaire  uniforme  pour  tout  le  corps  de  mé- 


-  128  — 

tier,  pour  que  les  uns  ne  puissent  avoir  plus  que  les 
autres  et  que  chacun  puisse  avoir  les  compagnons 
dont  il  a  besoin  aux  mêmes  prix  que  les  autres.  En 
plus,  une  amende  sera  fixée  contre  les  contrevenants 
dont  moitié  ira  au  roi,  moitié  à  la  chapelle  des  chape- 
liers. Dorénavant,  aucun  maître  ne  pourra  donner  àses 
ouvriers  plus  de  six  sols  par  jour  de  travail;  ceux-ci 
ne  seront  pas  nourris  les  dimanches  et  jours  de  fête, 
mais  seulement  les  jours  de  travail  et  en  la  manière 
accoutumée.  Aucun  maître  ne  pourra  prendre  un 
compagnon  sortant  de  chez  un  confrère  que  si  celui- 
ci  ne  lui  déclare  en  être  content;  dans  le  cas  con- 
traire, aucun  patron  ne  pourra  le  prendre  qu'après 
qu'il  aura  été  travailler  trois  mois  à  la  campagne,  le 
tout  à  peine  de  10  livres  d'amende  contre  tout  patron 
contrevenant  et  à  laquelle  amende  «  les  délibérants 
se  sont  tous  et  chacun,  en  droit-soi,  volontairement 
soumis  ».  En  outre,  les  bayles  du  métier  sont  auto- 
risés à  poursuivre  la  validation  de  cette  décision 
devant  les  Capitouls  et  partout  où  besoin  sera.  Au 
cas  où  les  embaucheurs  continueront  leurs  entre- 
prises, assemblées  et  monopoles,  ils  porteront  plainte 
en  justice  et  les  poursuivront  criminellement,  aux 
frais  et  dépens  du  corps  de  métier.  Les  maîtres  pro- 
mettent d'avoir  pour  agréable  tout  ce  qui,  «  par 
lesdits  bayles,  sera  sur  ce  fait  ». 

Le  notaire  royal  ayant  signé  cette  délibération,  la 
requête  est  renvoyée  au  syndic  de  la  ville  qui  y  joint 
une  Ordonnance  de  Soit  Montré  et  dépose  des  con- 
clusions en  sa  faveur.  Les  Capitouls,  qui  ne  se  piquent 
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pas  de  conciliation,  n'essaient  pas  d'intervenir  en 
faveur  des  ouvriers  ;  ils  autorisent  purement  et  sim- 
plement la  demande  des  maîtres  chapeliers  et  décla- 
rent que  cette  décision  sera  transcrite  sur  les  regis- 
tres et  les  statuts  du  métier  (4  mai  93)  *. 

Peu  de  temps  après  (24  mai),  la  même  corporation 
obtient  des  Capitouls  l'autorisation  de  faire  traduire 
les  statuts,  vieux  de  500  ans,  et  écrits  en  langue  vul- 
gaire. Les  termes  sont  surannés,  et  comme  la  forme 
des  chapeaux  a  beaucoup  changé,  beaucoup  de  mots 
sont  inintelligibles,  ce  qui  a  donné  matière  à  de 
nombreux  procès.  Ils  seront  traduits  et  transcrits  sur 
parchemin  timbré  comme  étant  avantageux  au  mé- 
tier et  au  public. 

Les  trois  bayles  élus  devront  prêter  serment  entre 
les  mains  des  Capitouls  etdes  commissaires  par  eux 
nommés.  Le  consistoire  autorise  ces  statuts,  mais 
déclare  que  le  poids  du  chef-d'œuvre,  un  chapeau  à 
la  cordelière,  sera  de  2  livres  et  non  de  2  livres  et 
demie2. 

Comme  on  le  voit,  les  pouvoirs  du  Maire  et  des 
Capitouls  étaient  forts  étendus  en  ce  qui  concerne  les 
maîtrises.  Leurs  pouvoirs  réglementaires  égalaient 
leurs  pouvoirs  disciplinaires.  Ils  déterminaient  la 
composition  des  étoffes  et  pouvaient  punir  d'amendes 
assez  fortes  qui  étaient  souvent  partagées  avec  le  roi 
ou  affectées  aux  réparations  de  la  ville;  aussi,  les 
registres  en  sont-ils  fort  chargés. 

(1)  Métiers,  1672-1741. 

(2)  Métiers,  1662-1741. 
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Mais  c'est  en  ce  qui  coucerne  le  criminel  que  les 
Capitouls  avaient  véritablement  conservé  une  compé- 
tence très  importante. 

C.  —  Justice  criminelle 

Au  criminel,  les  Capitouls  connaissaient  en  pre- 
mière des  crimes  commis  par  les  roturiers  dans  la 
ville  et  le  gardiage1.  En  outre,  ils  connaissaient  des 
causes  des  nobles  et  cas  royaux  par  prévention  avec 
le  Sénéchal  et  ses  officiers,  avec  appel  au  Parlement2. 

Cette  juridiction  a,  nous  l'avons  vu,  essayé  de 
contester  aux  Capitouls  leur  compétence  dans  les 
deux  derniers  cas;  mais,  après  de  nombreux  arrêts 
du  Conseil,  dont  la  Sénéchaussée  tâchait  d'entraver 
l'exécution,  ils  furent  maintenus  dans  le  droit  de  les 
juger'. 

Pour  les  procès  criminels,  nous  voyons  intervenir 
les  assesseurs,  soit  les  quatres  anciens,  soit  les  douze 
nouveaux  créés  en  1692*.  C'étaient  eux,  en  effet,  qui 
étaient  chargés  d'instruire  les  procédures.  D'ailleurs, 
ils  devaient,  à  peine  informés  des  crimes  ou  délits,  se 
transporter  immédiatement  sur  les  lieux.  Ils  tou- 
chaient des  épices  suivant  l'usage. 

Les  fonctions  de  ministère  public  étaient  remplies 
par  le  Procureur  du  Roi  de  la  Viguerie5.  Les  plaintes 

(1)  BB,  206  (Donjon). 

(2)  Annales  capitulaires,  p.  248. 

(3)  Délibérations,  34,  p.  202. 

(4)  Edit  de  92,  V.  BB,  206,  p.  115. 

(5)  BB,  206.  ibid. 
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étaient  reçues  au  greffe  criminel  de  l'Hôtel  de  Ville, 
unique  depuis  que  le  Maire  et  les  Gapitouls  avaient 
décidé  de  les  réunir  tous  en  un  seul  le  1"  juillet  1687, 
sous  prétexte  que  leur  multiplicité  favorisait  l'injus- 
tice par  la  fraude  des  titulaires1. 

Le  greffier  criminel  était  tenu  de  déclarer  tout  ce 
qui  s'était  passé  aux  assesseurs  et  ne  pouvait  rece- 
voir de  plainte  que  devant  l'un  d'eux.  Pour  favoriser 
l'exécution  de  cette  prescription,  un  règlement  du 
17  octobre  1681  déclara  que  les  assesseurs  prendraient 
la  semaine  dans  l'ordre  de  leur  réception.  Tout  ce 
qui  se  dénoncerait  au  corps  de  garde  et  au  grefie  ap- 
partiendrait au  semainier,  et  au  cas  où  un  de  ses 
collègues  dresserait  procès-verbal  pendant  la  se- 
maine, il  l'indemniserait;  en  cas  d'absence  ou  de  ma- 
ladie, son  collègue  subrogé  partagerait  avec  lui  les 
émoluments  ou  épices2.  La  justice  des  Gapitouls  se 
mettait  en  mouvement  soit  dans  le  cas  de  flagrant 
délit,  soit  sur  plainte  des  particuliers.  C'étaient  ces 
derniers  qui  lançaient  les  assignations  aux  témoins, 
comme  le  prouve  un  procès*  intenté  en  1693  par  M.  de 
Comère,  fils  d'un  conseiller  au  parlement,  qui,  ren- 
trant chez  lui,  avait  été  attaqué  par  trois  individus  et 
blessé,  ainsi  qu'un  ancien  laquais  venu  à  son  secours. 
Il  y  avait  des  témoins,  c'est  le  plaignant  qui  les  fait 
assigner  par  huissier.  Ils  prêtent  serment  sur  l'Evan- 

(1)  Annales  capitulaires,  10,  p.  202. 

(2)  BB,  206,  p.  105. 

(3)  Archives  du  Parlement,  1693. 
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gile,  et  le  Procureur  du  Roi,  ayant  examiné  la  sup- 
plique du  plaignant  et  les  faits,  conclut  à  un  décret  de 
prise  de  corps.  Le  Maire  et  le  Premier  de  Justice 
rendent  ce  décret,  puis  un  ordre  d'écrou  contre  deux 
des  accusés  qu'on  avait  pu  arrêter  et  qui  furent  interro- 
gés par  l'assesseur  de  semaine.  Le  troisième,  déguisé 
en  moine,  avait  pris  la  fuite.  L'huissier  des  plaignants 
se  rend  ensuite  à  la  prison  de  l'Hôtel  de  Ville,  signi- 
fier l'ordre  d'écrou  aux  prisonniers  et  perquisition- 
ner au  domicile  du  fugitif  qui  est  assigné  à  quinzaine 
devant  les  Capitouls,  mais  qui  n'a  garde  d'obtempé- 
rer à  cette  invitation. 

Le  Maire  et  les  Capitouls,  assistés  d'un  assesseur 
que  le  plaignant  a  eu  le  droit  de  choisir,  font  subir 
aux  prévenus  un  deuxième  interrogatoire,  à  la  suite 
duquel  le  Procureur  du  Roi  dépose  des  conclusions 
écrites  ;  sur  le  rapport  de  l'assesseur,  une  confronta- 
tion est  ordonnée  et  signifiée  aux  prisonniers  tou- 
jours par  l'huissier  du  plaignant;  les  témoins  sont 
de  même  convoqués,  à  peine  d'amende.  La  confron- 
tation a  lieu  dans  la  salle  du  Conseil  et  est  signée 
des  accusés,  des  témoins,  d'un  Capitoulet  de  l'asses- 
seur, rapporteur  de  l'affaire.  Le  Procureur  conclut 
alors,  disant  droit  définitivement;  il  demande  que 
les  accusés  soient  condamnés  à  «  vuider  »  la  ville 
pendant  cinq  ans,  avec  défense  d'y  rentrer  sous  peine 
d'être  incarcérés.  Enfin,  100  sols  d'amende  et 
100  livres  de  dépens.  D'autre  part,  le  Maire  assigne 
de  nouveau  le  fugitif  à  comparoir.  Enfin,  le  Consis- 
toire rend  sa  sentence  :  les  accusés  sont  condamnés: 
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1°  à  être  conduits  par  le  capitaine  et  les  soldats  du 
guet  dans  la  maison  du  plaignant,  et  là,  en  présence 
de  l'assesseur  et  des  personnes  que  le  plaignant 
voudra  bien  appeler,  ils  demanderont  pardon;  2°  à 
l'amende  et  à  la  prison  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  ; 
3°  aux  frais  et  reçoivent  défense  de  recommencer  à 
l'avenir  de  semblables  excès. 

L'arrêt  est  signé  du  Maire  et  de  l'assesseur,  rap- 
porteur du  procès1  :  comme  on  le  voit,  la  procédure 
associait  étroitement  le  plaignant  à  l'action  de  la  jus- 
tice. Les  Gapitouls  avaient  le  droit  de  prononcer, 
contre  les  condamnés,  toutes  les  peines,  si  nombreu- 
ses et  si  variées  de  l'ancien  régime;  ils  ne  s'y  épar- 
gnaient pas.  La  peine  de  mort  est  très  commune 
dans  les  procès  de  cette  époque  :  contre  Lacroix  de 
Lagineste,  accusé  de  vol,  contre  des  femmes  pour  le 
même  motif,  de  même  contre  trois  individus  qui 
avaient  pénétré  chez  un  Conseiller  du  Parlement 
pour  le  voler4.  De  nombreuses  femmes  sont  con- 
damnées comme  entremetteuses,  comme  adultères 
(une  de  celles-ci  à  avoir  la  tête  rasée  et  à  passer  le 
reste  de  ses  jours  à  l'Hôpital  de  la  Grave3).  Ce  n'est 
pas  l'indulgence  qui  caractérisait  la  justice  crimi- 
nelle des  Capitouls.  Le  Parlement  n'était  d'ailleurs 
pas  plus  tendre,  et  confirmait  la  plupart  de  sentences  : 
plus  de  quatre-vingt  dans  une  année.  Les  peines  se 

(1)  Archives  du  Parlement,  1693. 

(2)  Annales  capitulaires,  p.  250. 

(3)  Ibid. 
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subissaient  à  la  prison  de  l'Hôtel  de  Ville;  pour  les 
femmes,  souvent  dans  les  hôpitaux.  Les  exécutions 
avaient  lieu  en  général  place  Saint-Georges.  Deux 
Gapitouls  étaient  désignés  pour  y  assister  ainsi  que 
les  assesseurs,  obligation  qu'ils  jugeaient  fort  péni- 
ble. Le  bourreau  de  la  ville,  personnage  maudit, 
était  logé  au  loin  dans  une  tour  des  remparts  nom- 
mée tour  de  Lascrosses  et  que  le  peuple  appelait 
tour  du  bourreau  ;  il  recevait  de  la  ville  24  livres  par 
an  pour  ses  gages  et  sa  livrée1,  en  outre,  il  touchait 
une  somme  pour  chaque  exécution.  Les  Capitouls 
étaient  d'une  inflexible  sévérité.  Les  petits  bourgeois 
qui  composaient  le  Consistoire,  fiers  de  pouvoir  pro- 
noncer d'aussi  fortes  peines  que  le  Parlement  de 
Languedoc,  d'ailleurs  imbus  d'idées  étroites,  étaient 
inaccessibles  à  l'indulgence.  Leur  juridiction  n'était 
d'ailleurs  pas  préférable  aux  autres,  sous  le  rapport 
des  frais  de  justice  :  les  Capitouls  et  les  assesseurs 
recevaient  des  épices  des  parties,  les  seconds  étaient, 
de  plus,  payés  pour  leurs  procès-verbaux.  Aussi,  les 
voyons-nous  particulièrement  durs  aux  miséreux2. 

(1)  Comptes  1699, 

(2)  Métiers,  1688-95. 


CHAPITRE  II 


La  Police 


La  police  à  Toulouse  était  patrimoniale1,  c'est-à- 
dire  que  son  exercice  appartenait  à  la  Ville,  qui  l'as- 
surait comme  elle  l'entendait,  et  jouissait,  en  cette 
matière,  d'une  grande  latitude  au  sujet  des  règle- 
ments. Les  rois  avaient,  à  leur  avènement,  confirmé 
ce  privilège,  mais  l'Intendant  et  aussi  le  Parlement 
intervenaient  souvent. 

Le  Maire  et  les  Gapitouls  faisaient  des  ordonnan- 
ces, soit  sur  la  sécurité  publique  et  les  moyens  de 
l'assurer,  soit  sur  la  police  des  rues,  soit  sur  les 
ventes  et  marchés.  Leur  pouvoir  de  réglementa- 
tion s'étendait  partout,  jusqu'en  matière  de  forme  et 
de  contenance  des  bouteilles  de  vin1. 

La  sécurité  publique  était  assurée  à  Toulouse  par 
plusieurs  organes;  outre  les  Capitouls  et  les  asses- 
seurs, il  y  avait  :  le  commis  à  la  police,  le  guet,  le 
capitaine  de  la  santé  et  les  dizainiers.  Les  Gapitouls 


(1)  BB,  206. 

(2)  Métiers,  1688-95. 
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se  transportaient  souvent  dans  tous  les  quartiers 
pour  s'assurer  du  maintien  de  l'ordre  et  le  rétablir 
quand  il  était  troublé.  En  1698,  l'annaliste  les  félicite, 
ainsi  que  le  Maire,  de  leur  zèle  à  réprimer  les  mal- 
faiteurs1, Le  Capitoul  Géraud  se  signale  par  son 
activité  à  réprimer  les  fraudes. 

Les  assesseurs  également  ont  de  nombreuses  attri- 
butions dévolues  actuellement  à  la  police.  Il  y  en  a 
un  qui  siège  en  permanence  à  l'Hôtel  de  Ville  pour 
recevoir  les  plaintes  et  déclarations,  se  transportant 
partout  où  on  lui  signale  un  crime  ou  un  accident  : 
noyé,  enfant  expiré  ;  ils  font  des  enquêtes,  interro- 
gent les  malfaiteurs  qui  leur  sont  amenés  et  font 
mettre  les  fous  à  l'hôpital  \ 

Les  commis  à  la  police  avaient  en  partie  les  attri- 
butions d'un  commissaire  de  police  actuel.  Nous  les 
voyons  s'occuper  de  faire  établir  et  punir  les  contra- 
ventions principalement  en  matière  alimentaire*. 

Mais  la  force  principale,  destinée  à  maintenir  la 
tranquillité  dans  la  ville,  à  rechercher  et  arrêter  les 
malfaiteurs  et  à  combattre  les  émeutes,  c'était  la  com- 
pagnie du  guet.  Celte  compagnie  fort  ancienne  se 
composait,  à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  d'un  capi- 
taine, d'un  lieutenant,  deux  sergents,  quatre  lance- 
pessades,  quatre  caporaux  et  quarante  soldats  du 
guet.  Ce  nombre  insuffisant  fut  porté  à  soixante*.  Le 

(1)  Annales  capitulaires ,  p.  238. 

(2)  BB.,  206. 

(3)  Audiences. 

(4)  Gomp  tes  99. 
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guet  avait  un  service  de  parade  et  un  service  effec- 
tif :  il  fournissait  l'escorte  d'honneur  du  Maire  et  des 
Capitouls  dans  les  innombrables  cérémonies,  aux 
exécutions  et  quelquefois  chez  des  particuliers, 
quand  les  magistrats  municipaux  les  honoraient  de 
leur  présence.  Ils  passaient  aussi  des  revues,  les 
jours  de  réjouissance,  entr'autres  pour  célébrer 
les  traités  de  paix.  Mais  en  dehors  de  ceia,  le  guet 
faisait  un  service  très  effectif  ;  il  fournissait  plusieurs 
corps  de  garde,  dont  les  principaux  étaient  à  l'Hôtel 
de  Ville,  et  de  nombreuses  patrouilles1,  Pour  l'exé- 
cution du  service,  le  guet  obéissait  au  Maire,  quatre 
soldats  se  tenaient  toujours  auprès  de  lui  pour  exécu- 
ter ses  ordres.  Mais  l'administration  de  la  compagnie 
appartenait  conjointement  au  Maire  et  aux  Capi- 
touls ;  ce  sont  eux  qui  distribuent  les  grades  et  décer- 
nent les  récompenses1.  Il  faut  croire  d'ailleurs  que  la 
famille  du  guet  était  assez  mal  entretenue  :  chacun 
des  soldats  devait  recevoir  un  justaucorps  de  trois 
ans  en  trois  ans,  mais  ce  n'était  pas  observé.  On  se 
plaint  au  conseil  de  Bourgeoisie  de  ce  que  leurs 
habits  tombent  en  lambeaux,  il  est  «  dégoûtant  de 
les  faire  servir  à  tant  d'emplois  en  les  voyant  si  mal 
vêtus3 .  » 

En  plus  du  guet  il  y  a  le  capitaine  de  la  santé,  ses 
quatre  gardes,  et;  le  commissaire  des  visites  qui  sont 

(1)  V.  Lamouzelle. 

(2)  Délibérations,  34,  p.  92. 

(3)  Délibérations,  34,  p,  257. 
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tenus  d'exécuter  les  ordres  du  Maire  dans  la  ville  et 
le  gardiage. 

Enfin  les  dizeniers,  ou  commissaires  de  quartiers, 
ont  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  qu'ils 
remettent  au  greffe  de  l'Hôtel  de  Ville  pour  qu'il  y 
soit  statué  par  les  Gapitouls.  En  outre,  ils  sont  char- 
gés de  remettre  les  avis  de  paiement  des  contribu- 
tions; les  dizeniers  auraient  pu  être  utiles,  mais 
comme  ils  étaient  exempts  de  la  taxe  des  industries 
de  tutelle  et  de  curatelle  et  que  beaucoup  d'artisans 
se  faisaient  porter  parmi  eux,  grâce  à  la  tolérance 
des  Capitouls,  leur  nombre  s'était  fort  accru,  ils  ne 
rendaient  pas  de  services,  et  de  plus,  le  poids  des 
taxes  retombait  sur  les  petits1.  On  décida,  en  99,  de 
les  réduire  au  nombre  de  un  par  quartier  avec  cent 
sols  de  gage8. 

Malgré  ce  luxe  de  fonctionnaires,  la  police  était 
très  mal  faite,  s'il  faut  en  croire  des  mémoires  qui 
n'émanaient  pas  des  Capitouls  ;  «  on  peut  demander 
aux  habitants  de  la  ville,  s'ils  la  trouvent  bien  poli- 
cée, s'ils  ont  vu  visiter  souvent  les  balances  et  les 
mesures,  si  les  poids  dont  ils  se  servent  sont  mar- 
qués et  étalonnés;  »  on  peut  en  douter  quand  on  ne 
trouve  pas  de  procès-verbaux  aux  greffes  s.  » 

Ce  n'est  pourtant  pas  faute  de  règlements  de  tous 
genres  qui  étaient  faits  par  le  Maire 1  et  les  Capitouls 

(1)  Délibérations,  34,  p.  252. 

(2)  Ibid. 

(3)  H. -G.,  G.  294. 

(4)  Délibérations,  34,  p.  92. 
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conjointement.  En  outre,  le  Maire  pouvait  édicter 
des  ordonnances  exécutoires,  malgré  opposition  et 
appel  au  Parlement  :  il  tiendra  la  main,  disait  l'Edit 
de  1692,  à  l'exécution  de  la  police  ci-devant  faite  à 
l'Hôtel  de  Ville  ».  Il  y  donna,  en  effet,  beaucoup  de 
soins.  Son  pouvoir,  d'ailleurs,  était  considérable  ; 
il  nous  semblerait  aujourd'hui  intolérable.  Une 
ordonnance,  rendue  en  temps  de  disette,  ordonne 
aux  habitants  de  déclarer  la  quantité  de  blé  qu'ils 
ont  en  leur  possession  et  de  le  mettre  en  vente1.  Il 
fixe  la  forme  des  balances  dans  lesquelles  les  bou- 
chers pèsent  leur  viande  :  elles  doivent  être  plates 
(5  février  1693)*.  Le  vin  ne  doit  pas  être  enfermé  dans 
des  barriques  pesant  plus  d'un  certain  poids,  et  les 
tonneliers  ne  pourront  en  vendre  de  telles  ;  ils  de- 
vront faire  leurs  comportes  suivant  la  matrice  dépo- 
sée à  l'Hôtel  deVille8.  Les  vendeurs  devin  doivent  le 
vendre  par  demi-uchaux,  et  les  boulangers  doivent 
vendre  des  demi  petits  pains*.  Pour  faire  cesser  les 
contestations  au  sujet  de  la  forme  et  de  la  quantité, 
le  Maire  et  les  Capitouls  décident  d'utiliser  les  con- 
naissances qu'un  sieur  Delsort  a  acquises  «  aux 
pays  orientaux  ».  Ils  le  chargent  de  faire  une  matrice 
qui  sera  déposée  à  l'Hôtel  de  Ville  et  où  tous  les 
marchands  viendront  étalonner  leurs  poids  et  leurs 

(1)  Ordonnances. 

(2)  Métiers,  1688-95. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid. 
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mesures  \  Ils  prennent  des  ordonnances  contre  les 
monopoleurs  et  défendent  de  laisser  sortir  de  la  ville 
le  lard  et  le  beurre.  Les  fraudeurs,  fort  nombreux, 
étaient  très  durement  punis.  Les  bouchers  surtout 
se  signalaient  par  leur  opiniâtreté  à  braver  les 
amendes  dont  ils  étaient  fréquemment  «  mulctés  ». 
Ayant  la  fourniture  de  viande  à  Perpignan,  ils  don- 
naient une  marchandise  de  qualité  inférieure,  l'un 
d'eux  fut  condamné  au  caveau  et  au  bannissement  ; 
la  sentence  fut  confirmée  par  le  Parlement*.  Les 
marchands  de  vin,  mélangeaient  le  vin  du  Bas  et  du 
Haut-Languedoc,  faisaient  fausse  mesure  et  ven- 
daient cher.  Ils  furent  poursuivis3. 

Le  Maire  et  les  Gapitouls  font  fermer  les  maisons 
où  l'on  reçoit  les  fils  de  famille  pour  y  jouer  aux  car- 
tes, billard  et  autres  jeux4. 

On  ne  pouvait  donner  à  manger  le  dimanche  pen- 
dant le  service  divin  ni  étaler  la  viande  aux  devan- 
tures. 

Le  Maire  prit  aussi  des  mesures  contre  les  men- 
diants qui  pullulaient  à  Toulouse  ;  en  1696,  les  forains 
reçoivent  l'ordre  de  sortir  de  la  ville  dans  les  trois 
jours,  ceux  de  Toulouse  eurent  défense  de  mendier 
dans  les  rues  et  aux  églises,  sinon  ils  seraient  enfer- 
més à  l'hôpital5. 

(1)  A.  C,  10,  238. 

(2)  Annales  capitulaires,  10,  p.  255. 

(3)  Audiences. 

(4)  A.  G.,  217. 

(5)  A.  C,  Délibérations,  34,  p.  149, 
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En  matière  de  taxe,  le  Maire  et  les  Capitouls 
avaient  aussi  des  pouvoirs  étendus.  Ils  fixent  le  prix 
de  vente  du  bois  (12  janvier  1696),  ils  forcent  même 
les  particuliers  à  accepter  les  pièces  fausses  fabri- 
quées par  des  prisonniers  évadés,  et  pour  éviter  les 
protestations  violentes,  proscrivent  les  attroupe- 
ments \ 

En  revanche,  ils  s'occupent  d'amasser  des  provi- 
sions de  bois,  et  pour  diminuer  la  disette,  ils  s'obli- 
gent jusqu'à  15.000  livres  avec  des  particuliers  pour 
acheter  du  blé 2. 

Les  pouvoirs  de  police  était  donc  beaucoup  plus 
considérables  pour  le  Maire  et  Capitouls  du  dix-sep- 
tième siècle  que  pour  nos  municipalités  actuelles. 
Beaucoup  même  étaient  exorbitants,  et  entre  les 
mains  de  bourgeois  au  pouvoir,  pouvaient,  comme 
l'obligation  de  déclarer  le  blé,  être  une  arme  terrible 
contre  leurs  ennemis. 

Le  Maire  et  les  Capitouls  faisaient,  en  outre,  des 
Ordonnances  sur  la  propreté  et  le  nettoiement  des 
rues  de  la  ville.  Nous  allons  les  examiner  en  étudiant 
la  voirie,  comprise  dans  la  troisième  division  des 
charges  :  les  réparations. 

(1)  Ordonnances. 

(2)  Délibérations,  34,  p.  151. 


CHAPITRE  III 


Les  Réparations 

Deux  des  huit  Gapitouls  étaient  spécialement  dési- 
gnés, lors  de  la  répartition  du  travail  peu  de  temps 
après  l'élection,  pour  s'occuper  des  réparations1. 
Cette  partie  conprenait,  outre  les  réparations  des 
monuments  publics  et  autres  immeubles  du  patri- 
moine de  la  ville,  tout  ce  qui  concerne  les  rues  et 
places  publiques.  Or,  c'était  certainement  là  la  partie 
la  plus  défectueuse  de  l'Administration  municipale. 

Rien  n'avait  été  fait  ou  à  peu  près  pour  améliorer 
la  ville  depuis  la  construction  du  Pont-Neuf  que 
Bâville  appelle  un  des  «plus  beaux  de  l'Europe2». 
Or,  l'enquête  de  99  déclare  que  Toulouse  est  une 
belle  ville  aux  rues  bien  pavées  :  Ce  résultat  est  dû 
à  l'intervention  de  l'Intendant  et  du  Maire.  Bâville 
s'en  occupa  assidûment,  ses  lettres  aux  Capitouls 
attestent  que  les  rues  étaient  auparavant  très  mal 

(1)  Pour  les  ordonnances  de  Police.  V.  A.  G.,  pp.  251  à  255. 

(2)  Délibération,  34,  p.  200. 

(3)  Enquêtes  sur  les  Provinces,  1699. 


—  143  — 

entretenues,  d'ailleurs  les  Délibérations  ne  cherchent 
pas  à  le  dissimuler.  Sous  l'impulsion  venue  de  l'In- 
tendance, les  Gapitouls  sortirent  de  leur  torpeur,  ils 
traitèrent  avec  des  paveurs  auvergnats  renommés 
pour  leur  habileté.  Le  parti  qui,  au  Gapitole,  tentait 
de  s'opposer  à  l'ingérence  de  l'Intendant,  suscita  les 
réclamations  des  ouvriers  toulousains1.  Rien  n'y  fît. 
Bâville  ordonna  que  la  surveillance  des  travaux 
appartiendrait  aux  deux  Gapitouls  des  réparations, 
tandis  qu'auparavant  tous  les  huit  y  participaient, 
sans  compter  les  commissaires,  ce  qui  n'allait  pas 
sans  entraîner  beaucoup  de  frais 2. 

Le  Maire  marcha  dans  la  même  voie  :  il  tenta  de 
faire  réparer  les  chemins  et  avenues  de  la  ville  :  Ceux 
de  Gascogne  surtout  étaient  impraticables  et  privaient 
Toulouse  de  facilités  indispensables.  La  route  de 
Castres  était  également  dans  un  état  déplorable1, 
en  ville  même,  la  rue  des  Blanchers  se  signalait 
comme  un  cloaque  si  puant  que  le  curé  de  la  Daurade 
ne  pouvait  aller  administrer  les  sacrements  sans 
passer  par  la  paroisse  Saint-Pierre,  ce  qui,  ajoute  le 
procès-verbal  des  délibérations,  est  un  gros  inconvé- 
nient4. Daspe  s'appliqua  à  remédier  à  la  situation. 
Malheureusement  les  fonds  manquaient.  Le  Roi  fai- 
sait de  fréquents  appels  à  la  bourse  de  ses  sujets  et 

(1)  H. -G  ,  G.  294. 

(2)  H. -G.,  G.  358. 

(3)  Délibérations,  34,  p.  64. 

(4)  Délibérations,  34,  p.  58. 


—  144  — 

la  ville  endettée  déjà,  n'avait  plus  d'argent  disponible. 
Elle  était  obligée  de  faire  des  économies.  La  première 
dépense  que  l'on  rognait  en  ce  cas  était  le  crédit  affecté 
au  nettoiement  des  rues1.  Cependant,  dans  un  intérêt 
d'hygiène,  pour  sauvegarder  la  santé  des  habitants, 
le  Maire  et  les  Gapitouls  prirent  une  ordonnance 
(11  décembre  1694)  prescrivant  aux  gens,  quelle  que 
soit  leur  qualité,  de  faire  nettoyer  le  devant  de  leurs 
portes,  de  Pâques  à  la  Toussaint,  à  6  heures  du  ma- 
tin, de  la  .Toussaint  à  Pâques,  à  7  heures,  à  peine 
contre  les  propriétaires  de  20  sols  d'amende,  sauf 
recours  contre  les  domestiques.  En  outre,  défense 
était  faite  de  laisser  dans  les  rues  des  immondices, 
fumiers,  «  ruines  et  décombrements  »  à  peine  de  1100 
sols  d'amende.  Ordre  était  donné  aux  dizeniers  de 
dresser  tous  procès-verbaux  aux  délinquants  et  de 
les  porter  au  greffe  de  la  police,  sous  peine  de  desti- 
tution*. 

Ce  règlement  fut  publié  à  son  de  trompe  et  affiché 
dans  tous  les  carrefours.  Or,  nous  voyons  un  Conseil 
de  ville  demander  au  Maire  de  le  faire  appliquer,  les 
rues  étant  d'une  saleté  repoussante3.  D'ailleurs  la 
dépense  de  nettoiement  qui  était  de  7,000  livres,  sup- 
primée vu  le  malheur  des  temps,  fut  rétablie  dès 
qu'il  fut  possible.  Le  Maire  et  les  Capitouls  obtinrent 
même  une  réduction  de  prix  de  2,800  livres.  Un  con- 

(1)  Annales  capitulaires,  p.  252. 

(2)  Annales  capitulaires,  p.  189. 

(3)  Délibérations,  11  décembre  1694. 
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cessionnaire,  en  effet,  se  présenta  qui  offrait  de  pren- 
dre l'entreprise  à  4,200  livres  payables  de  six  mois  en 
six  mois,  à  termes  échus.  Il  fut  aussitôt  agréé.  Il 
s'engageait  à  tenir  sur  pied  huit  tombereaux  et 
davantage  en  cas  de  besoin,  chaque  jour;  s'interdisait 
d'employer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut,  les 
chevaux  à  autres  usages,  tels  que  carosses,  calèches, 
charettes.  Il  devait  faire  passer  ses  tombereaux  dans 
toutes  les  rues  maîtresses  jusqu'à  ce  que  les  boues 
soient  enlevées  et  que  la  ville  soit  nette,  à  charge 
pour  le  Syndic  de  la  ville  de  lui  indiquer  hors  les 
remparts  un  endroit  commode  pour  y  transporter  les 
boues,  de  faire  curer  les  égouts  et  obliger  les  particu- 
liers à  balayer  le  devant  de  leurs  portes  et  à  amon- 
celer les  ordures  dans  le  ruisseau.  Ce  bail  fut  con- 
senti pour  six  ans1  (6  mai  1698). 

Pour  augmenter  la  sécurité,  on  décida  d'éclairer  les 
rues  pendant  la  nuit.  L'Intendant  autorisa  la  ville  à 
placer  cinq  cents  lanternes,  ce  qui  fut  fait  le  23  octo- 
bre 1697.  Elle  emprunta  pour  leur  achat  la  somme  de 
cent  quarante  un  mille  soixante  quinze  livres2. 

Le  Maire  et  les  Gapitouls  se  préoccupèrent  aussi 
de  doter  la  ville  de  conduites  d'eau.  Toulouse,  en 
effet,  en  manquait.  Seule  la  place  Saint-Etienne  était 
pourvue  d'une  fontaine.  Saint-Cyprien  allait  s'ali- 
menteràcelledes  Trois  Canelles,  située  en  dehors  des 
remparts.  Ce  n'était  vraiment  pas  suffisant  pour  une 

(1)  Délibérations,  35,  page  30. 

(2)  Annales  capitulaires,  p.  177. 

lo 
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ville  aussi  peuplée,  siège  d'un  Parlement.  Le  Conseil 
de  Bourgeoisie  décida  (6  août  93)  de  faire  établir  des 
conduites  destinées  à  amener  l'eau  sur  toutes  les 
places.  Malheureusement,  ce  projet  fut  arrêté  par  le 
manque  de  fonds,  malgré  qu'un  arrêt  du  Conseil  eût 
autorisé,  dans  le  but  de  s'en  procurer,  une  augmen- 
tation de  4  livres  par  pipe  sur  le  vin  étranger1. 
Cependant  on  répara  les  deux  fontaines  déjà  exis- 
tantes8. Les  autres  réparations  concernent  des  im- 
meubles appartenant  à  la  ville,  les  remparts  entr'au- 
tres.  En  97,  on  refait  le  pont  de  Saint-Martin-du- 
Touch  enlevé  par  une  inondation8,  on  fait  creuser 
des  puits  dans  les  maisons  de  la  ville,  on  répare  les 
auditoires  du  Sénéchal  et  du  Yiguier,  on  creuse  le 
Port-Garaud  et  on  arrange  les  radeaux  «  qui  doivent 
épuiser  l'eau  sur  la  Garonne  »,  etc. 

Toutes  ces  réparations  devaient  se  donner  en  adju- 
dication, le  Roi  se  plaint  de  ce  qu'on  les  fait  faire  en 
régie.  Beaucoup  étaient  inutiles  :  Les  Capitouls 
faisaient  apposer  leurs  armes  sur  les  constructions 
réparées. 

Il  faut  avouer  cependant  que  si  les  travaux  publics 
étaient  dans  un  état  aussi  arriéré,  la  faute  n'en  était 
pas  toujours  aux  Toulousains.  Le  gouvernement  qui 
demandait  sans  cesse  à  sa  bonne  ville  de  l'aider  à 
supporter  d'énormes  frais  de  guerre  y  est  pour  beau- 

(1)  Annales  capilulaires,  p.  177. 

(2)  Délibérations,  34,  p.  265. 

(3)  Annales  capilulaires. 
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coup.  Malgré  cela,  c'est  un  des  prétextes  que  prit 
Bâ ville  pour  s'ingérer  dans  l'administration  munici- 
pale1, 


(1)  H. -G.,  G.  294. 


CHAPITRE  IV 


Les  Hôpitaux 


Les  deux  derniers  Gapitouls  étaient  plus  spéciale- 
ment désignés  pour  s'occuper  des  hôpitaux,  mais 
leurs  pouvoirs  à  ce  sujet  étaient  minimes.  L'arche- 
vêque et  le  Parlement  n'avaient  cessé  de  leur  dis- 
puter la  préséance  et  le  pouvoir  effectif,  et  étaient 
arrivés  à  ne  presque  rien  laisser  aux  représentants 
delà  Ville1. 

Toulouse  possédait  deux  hôpitaux  :  l'Hôtel-Dieu 
Saint-Jacques  et  l'hospice  de  Saint-Joseph  de  la 
Grave. 

Les  règlements  concernant  l'Hôtel-Dieu  dataient 
de  1658,  époque  où  ils  furent  autorisés  par  lettres 
patentes.  Le  Directeur  devait  rester  en  charge  un  an  ; 
passé  ce  temps,  il  conservait  l'entrée  au  bureau.  Leur 
nombre  devint  tel  que  les  assemblées  furent  tumul- 
tueuses. Il  fallut  modifier  le  règlement. 

Le  Roi  déclara  en  1680  que  l'hôpital  serait  régi  par 
vingt-quatre  directeurs  perpétuels  pris  parmi  les 


(1)  H. -G.,  G.  2076, 
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habitants  de  Toulouse;  il  y  eut  des  chefs  de  direction 
pour  assister  aux  assemblées  :  l'Archevêque,  le  Pre- 
mier Président,  le  doyen  des  Conseillers  lais,  le  plus 
ancien  des  Conseillers  clercs,  les  Avocats  Généraux 
et  le  Procureur  Général.  Les  vingt-quatre  directeurs 
devaient  se  réunir  au  moins  une  fois  par  semaine, 
sous  la  présidence  des  chefs  de  direction  ;  les  Capi- 
touls  des  hôpitaux  avaient  le  droit  d'y  assister.  Il 
devait  y  avoir  en  plus  des  assemblées  générales,  aux 
quatre  dimanches  suivant  les  Quatre-Temps.  Un 
député  du  chapitre  de  Saint-Sernin,  un  du  chapitre 
de  Saint-Etienne  devaient  y  assister,  ainsi  que  le  Juge- 
Mage  et  les  Capitouls1.  Il  va  sans- dire  que  le  Maire 
eut  le  droit,  dès  son  installation,  d'assister  à  toutes 
les  assemblées,  tant  générales  que  particulières. 

Le  même  édit  autorisait  la  ville  à  prendre  cer- 
lains  fonds  sur  les  octrois  de  façon  à  assurer  la 
subsistance  des  pauvres  que  l'on  enfermait  à  l'hô- 
pital de  la  Grave;  une  somme  de  8.000  livres  fut 
affectée  à  leur  entretien.  Elle  dut  être  payée 
annuellement  pendant  dix  ans.  Au  bout  de  ce  temps, 
elle  devait  être  diminuée  au  profit  de  la  ville,  à 
mesure  que  les  ressources  de  l'hôpital  augmente- 
raient. 

Ce  règlement,  en  somme,  laissait  fort  peu  d'auto- 
rité aux  Capitouls  et  au  Maire.  Encore  trouva-t-on 
le  moyen  de  la  leur  contester.  En  97,  on  délibère, 
pour  protéger  les  droits  de  la  ville  contre  les  atteintes 


(1)  H.-G.,  G.  2060. 
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de  l'archevêque  Golbert,  qui  voulait  exclure  les  Capi- 
touls  des  assemblées  particulières1. 

Le  Maire,  qui  assistait  très  régulièrement  aux 
assemblées,  fît  porter  l'affaire  au  Grand  Conseil.  Un 
arrêt  du  16  juillet  97  lui  donna  satisfaction,  et  accorda 
aux  Gapitouls  la  préséance  sur  les  vicaires  généraux 
de  l'Archevêque  lors  des  assemblées  de  l'Hôpital  de 
la  Grave. 

L'Hôpital  servait  à  la  fois  d'hospice  et  de  pri- 
son. Les  indigents  y  étaient  enfermés.  Le  Maire 
leur  faisait  distribuer  une  somme  de  400  livres*. 
Bâville  ordonna  de  les  verser  à  l'hôpital,  la  mendi- 
cité étant  interdite.  L'Hôtel-Dieu  touchait  1.000 livres 
pour  les  enfants  exposés3.  D'ailleurs,  les  Gapitouls 
s'occupaient  de  la  santé  publique,  la  ville  payait 
deux  médecins  100  livres  chacun,  qui  devaient  faire 
les  rapports  demandés  par  les  Gapitouls  et  soigner 
le  public  en  cas  de  contagion4.  Un  opérateur  pour  les 
malades  atteints  de  la  gravelle  touchait  200  livres  et 
devait  opérer  gratuitement  les  pauvres5. 

L'Hôpital  servait  aussi  de  prison  pour  les  femmes  ; 
on  y  enfermait,  quelquefois  leur  vie  durant,  les  pros- 
tituées et  les  femmes  adultères,  après  leur  avoir  fait 
raser  la  tête.  Les  asseseurs  étaient  chargés  aussi  de 
protéger  la  santé  publique.  Ils  procédaient  aux  inter- 

(1)  Délibérations,  34,  219. 

(2)  Annales  capitulait  es. 

(3)  Comptes  de  99. 

(4)  Comptes  de  99. 

(5)  Comptes  de  99. 
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rogatoires  des  filles  de  joie  atteintes  de  mal  vénérien 
et  faisaient  le  nécessaire  pour  les  faire  condamner  à 
l'Hôpital.  Ils  s'occupaient  d'y  faire  admettre  les  fous  \ 

L'Hôpital  avait  donc  assez  peu  de  rapport  avec 
l'Hôtel  de  Ville.  On  ne  trouve  durant  toute  la  durée 
de  la  Mairie  qu'un  acte  de  Daspe  autorisant  l'hospice 
de  la  Grave  à  construire  un  foulon  sur  la  Garonne2. 
Seule  la  coutume  pouvait  justifier  l'affectation  de 
deux  Gapitouls  à  leur  administration. 

Mais  si  ces  quatre  divisions  étaient  traditionnelles, 
elles  étaient  loin  de  comprendre  toutes  les  attribu- 
tions des  Capitouls.  Ils  avaient  encore  divers  pou- 
voirs. 


(1)  BB,  306. 

(2)  Annales  capitulaires,  10. 


CHAPITRE  V 


Pouvoirs  divers 


I.  Fonctions  militaires.  —  Les  Capitouls  s'intitu- 
laient chefs  des  nobles  et  gouverneurs  de  la  ville  de 
Toulouse.  C'était  un  vestige  de  leurs  vieilles  attribu- 
tions. Mais  au  dix-septième  siècle,  après  que  Louvois 
leur  eut  enlevé  les  canons  de  l'arsenal,  les  forces  de 
Toulouse  se  trouvèrent  réduites  au  guet  et  à  la  garde 
bourgeoise1,  Celle-ci  était  divisée  en  compagnies  qui 
avaient  à  leur  tête  des  Capitouls  ou  des  Bourgeois. 
Elle  était  rarement  convoquée.  En  91,  le  comte  de 
Broglie,  commandant  de  la  Province,  ordonne 
d'exercer  1.500  hommes  sans  admettre  de  dispense. 
Pour  éviter  des  fraudes,  il  ordonne  de  mettre  en  pri- 
son tous  ceux  qui  ne  fourniraient  pas  de  fusil1. 

Les  Capitouls  recrutaient  cette  milice,  favorisant 
les  engagements  par  tous  les  moyens  ;  ils  promet- 
taient de  recevoir  à  la  maîtrise  les  compagnons  qui 


(1)  V.  Lamouzèle,  Le  guet  et  la  garde  bourgeoise.  Les  canons 
furent  enlevés  en  lt?87,  du  Mège,  II,  p.  399. 

(2)  AA,  28. 
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s'engageraient,  sans  exiger  d'eux  de  chef-d'œuvre1. 
Enfin,  en  leur  qualité  de  chefs  des  nobles  de  la  ville, 
les  Gapitouls  convoquaient  le  ban  et  l'arrière-ban  ; 
en  cas  de  mobilisation,  ils  amenaient  le  contingent 
au  Sénéchal.  Le  ban  fut  convoqué  en  94 \ 

IL  Les  écoles.  —  Pour  ce  qui  concerne  l'instruction 
publique,  l'intervention  du  Maire  et  des  Gapitouls  ne 
se  manifestait  que  dans  la  nomination  des  profes- 
seurs du  collège  de  l'Esquile,  qui  appartenait  à  la 
ville,  et  dans  la  subvention  accordée  à  certains 
maîtres,  à  des  Jésuites  et  à  des  pères  de  la  doctrine 
chrétienne 8. 

La  ville  donnait  aussi  des  prix  (éloquence  latine  : 
22  livres). 

Les  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  recevaient 
1.200  livres  de  subvention,  elles  étaient  attribuées, 
d'après  un  décret  du  3  juin  87,  aux  maîtres  et  maî- 
tresses établis  par  l'archevêque.  L'Intendant  autorisa 
un  surplus  de  dépense  (29  juin  1690).  On  paya  donc 
quatre  prêtres,  six  dames  et  six  particuliers  qui 
avaient  fourni  les  locaux  pour  les  écoles.  Le  collège 
de  l'Esquile  reçut  (4.000  livres,  plus  200  livres  de 
prix  ;  les  Jésuites  1.200  livres 4)- 

Les  Gapitouls  subventionnaient  aussi  une  acadé- 
mie d'équitation  où  fréquentaient  les  jeunes  gens  de 

(1)  AA,  25. 

(2)  Annales  capilulaires. 

(3)  Comptes  99. 

(4)  Comptes  99. 
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delà  ville.  Ils  voulurent  supprimer  les  1.000  livres 
qu'ils  accordaient  au  Directeur.  Bâville  les  rétablit1. 

Les  belles  lettres  ne  furent  pas  oubliées,  les  Jeux- 
Floraux  recevaient  une  subvention  de  1.400  livres5. 


(1)  H.-G.,  C.  313. 

(2)  Comptes  99. 


CHAPITRE  VI 


Les  Finances 


Les  finances  constituaient  la  partie  de  beaucoup  la 
plus  délicate  de  l'Administration  toulousaine.  Les 
Capitouls,  qui  avaient  tout  d'abord  une  latitude  con- 
sidérable en  cette  matière,  ne  surent  pas  équilibrer 
convenablement  le  budget  de  la  ville.  l'Intendant,  qui 
d'ailleurs  par  de  fréquents  appels  de  fonds,  dérangeait 
à  tout  moment  les  combinaisons  difficilement  éta- 
blies par  les  Bourgeois,  en  profita  pour  intervenir 
d'une  façon  très  effective  dans  l'Administration.  C'est 
en  effet  par  la  bourse  qu'il  pouvait  le  mieux  tenir  les 
Capitouls.  Après  une  résistance  désespérée  du  Corps 
de  Bourgeoisie,  qui  se  pourvut  au  Grand  Conseil, 
Bâville  triompha  ;  une  série  de  mesures  réglemen- 
tèrent sévèrement  les  pouvoirs  financiers  de  la  ville 
de  Toulouse;  le  coup  de  grâce  fut  la  nomination  au 
poste  de  Trésorier  du  sieur  Mariotte,  qui  était  en  fait 
subdélégué  de  l'Intendant. 

Les  finances  de  la  ville  comprenaient  ce  que  Ton 
pouvait  appeler  les  fonds  d'Etat  et  les  fonds  urbains. 
Les  premiers  constituaient  la  contribution  que  le  Roi 
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demandait  à  ses  fidèles  sujets  à  titre  d'imposition  ;  il 
avait,  en  effet,  d'autres  moyens  de  leur  extorquer  de 
l'argent  :  la  création  de  charges,  que  les  villes  rache- 
taient, fut  un  des  principaux  ;  on  ne  se  fît  guère  scru- 
pule d'en  abuser. 

.  A.  —  Les  Impots  du  Languedoc 

Le  Languedoc,  pays  d'Etats,  avait  de  ce  chef  le  pri- 
vilège de  voter  et  de  répartir  annuellement  les  fonds 
que  le  Roi  demandait  par  l'entremise  de  ses  commis- 
saires délégués.  Il  se  divisait,  au  point  de  vue  admi- 
nistratif, en  trois  sénéchaussées  :  Toulouse,  Garcas- 
sonne  et  Nîmes-Beaucaire,  et  en  vingt-deux  diocèses. 
Toulouse  formait  un  vingt-troisième,  régi  par  des 
règles  spéciales;  on  distinguait  Toulouse-Ville  qui 
comprenait  la  ville  et  le  gardiage,  de  Toulouse-Dio- 
cèse, comprenant  tout  le  reste  du  pays  toulousain 
jusqu'au  comté  de  Caraman  et  aux  diocèses  de  Saint- 
Papoul  et  de  Bas-Montauban. 

L'assemblée  des  Etats  répartissait  les  impositions 
en  trois  parties,  une  par  sénéchaussée,  puis  se  divisait 
en  trois  groupes  particuliers;  chaque  groupe  répar- 
tissait le  contingent  de  la  sénéchaussée  sur  chacun 
des  diocèses  qui  la  composaient;  dans  chaque  dio- 
cèse un  Conseil,  appelé  «  a.ssiette  »,  fixait  la  part  des 
Communautés. 

Lorsque  lesassembléesd'une  Sénéchausséeavaient 
fixé  la  contribution  de  chaque  diocèse,  les  Etats 
adressaient  à  chacun  de  ceux-ci  une  mande,  c'est-à- 
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dire  un  écrit  portant  la  somme  pour  laquelle  il  devait 
contribuer  aux  obligations  de  la  province1.  Cette 
répartition  était  faite  suivant  un  ancien  tarif  qui 
régnait  encore  à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  et  qui 
fixait  la  part  de  Toulouse-Ville  à  un  vingt-septième 
de  la  somme  totale,  exactement  10.630  livres  14  sols 
pour  300.000  livres1. 

La  mande  était  envoyée  par  les  soins  du  Trésorier 
delà  Bourse  commune  au  Syndic  de  la  ville1.  Le 
Maire  et  les  Gapitouls  l'examinaient  immédiatement 
et  avisaient  aux  moyens  de  la  payer.  Ils  n'accep- 
taient pas  toujours  sans  protester  les  demandes  des 
Etats  ;  ils  contestaient  plusieurs  taxes,  sous  le  pré- 
texte que  la  ville  en  était  dispensée  :  c'est  ainsi  que 
l'Etape  donna  lieu  à  un  long  procès  entre  cette  der- 
nière et  la  Province. 

Le  «  contenu  aux  commissions  des  Etats  »,  ainsi 
qu'on  nommait  le  contingent  de  la  ville,  variait  d'une 
année  à  l'autre  ;  il  s'élevait,  en  1687,  à  108.764  livres 

15  sols,  mais  en  1695,  il  n'était  que  de  59.305  livres 
19  sols  5,  et  en  1699,  de  56.703  livres  3  sols  10  deniers, 
somme  à  laquelle  les  frais  des  Etats  de  garnison,  de 
morte  paye,  etc.,  venaient  s'ajouter  pour  32.772  livres 

16  sols,  1  denier;  au  total,  92.078  livres  15  sols  6  de- 
niers2. Ce  contenu  provenait  de  plusieurs  taxes  dif- 
férentes. La  taille  formait  la  principale,  elle  était 
payée  aux  receveurs  des  tailles  de  la  province  ;  il  y 

(1)  Enquête  sur  la  province  dn  Languedoc,  folio  378. 

(2)  Délibérations,  35,  p.  65. 
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avait  aussi  le  taiJlon,  l'équivalent  (nom  que  prenaient 
les  aides  dans  le  Midi),  les  frais  d'étapes,  garnisons, 
morte-paye1,  tout  ce  qui  était  contenu  aux  trois 
commissions2. 

Le  montant  en  était  versé  au  sieur  Pennautier,  tré- 
sorier général  de  la  province, 

Pour  trouver  la  somme  à  payer,  le  Maire  et  les 
Capitouls  établissaient  d'abord  la  balance  des  reve- 
nus de  la  ville  et  des  dépenses.  On  ajoutait  à  celles- 
ci  le  contingent  à  fournir  à  la  province.  L'excédent 
des  dépenses  était  alors  reparti  sur  les  habitants  de 
la  ville. 

Prenons  par  exemple  le  budget  de  1699  :  Les  reve- 
nus de  la  ville  s'élevaient  à  181.285  livres  8  sols  4  de- 
niers. Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires, 
plus  les  56.703  livres  3  sols  10  deniers  que  contenait 
la  commission  des  Etats,  faisaient  une  somme  de 
250.190  livres,  1  sol,  8  deniers.  Il  y  avait  donc  un 
excédent  de  dépenses  de  68.904  livres  3  sols  3  de- 
niers qui,  avec  les  frais  de  recouvrement,  montait  à 
72.349  livres  7  sols  4  deniers.  C'est  cette  somme  que 
l'on  imposait  sur  la  population.  Elle  constituait  une 
diminution  ]de  23.000  livres  sur  l'année  précédente, 
et  nous  voyons  le  Maire  s'en  féliciter3.  Celui-ci,  les 

(1)  Enquête  sur  les  provinces. 

(2)  Enquête  sur  les  provinces,  p.  389,  le  frais  de  garnisons  et 
morte  paye  formaient  la  3e  commission  aux  Etats  ;  le  taillon  la  2e. 

(3)  Cette  diminution  coïncidant  avec  l'abolition  de  la  capitation 
soulagea  momentanément  la  population  toulousaine  ;  ce  fut  une 
conséquence  de  la  paix  de  Ryswick, 
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Capitouls  et  les  Seize  étaient  chargés  de  la  répartir 
entre  tous  les  habitants.  Or,  suivant  la  coutume,  un 
tiers  de  la  somme  portait  sur  la  taille  personnelle, 
c'était  la  taxe  des  industries.  Les  deux  autres  tiers, 
sur  la  taille  réelle,  c'était  la  taxe  des  immeubles  '.  En 
plus  de  ce  contingent  annuel,  fixé  par  les  Etats,  le 
Roi,  pressé  d'argent  pour  soutenir  ces  longues  guer- 
res, établit,  le  18  janvier  1695,  dans  tout  le  royaume, 
un  nouvel  impôt  :  la  capitation2.  Les  pays  d'Etats  y 
furent  soumis  comme  les  autres,  la  part  de  Toulouse 
fut  fixée  à  106.864  livres.  Mais  cet  impôt  ne  tarda  pas 
à  être  aboli  (1699). 

Les  Capitouls  travaillaient,  avec  les  seize,  aux  rôles 
de  la  capitation  comme  à  ceux  delà  taille.  C'était  là 
un  pouvoir  énorme,  source  d'abus  scandaleux*.  En 
effet,  pendant  longtemps,  on  se  servit  d'un  cadastre 
très  ancien,  en  quelques  endroits  «  barbouillé  »  et 
truqué4.  Aussi  y  avait-il  des  injustices  criantes  : 

Beaucoup  d'immeubles  ne  payaient  rien,  d'autres 
très  peu.  Les  citoyens  puissants  et  riches  trouvaient 
moyen,  grâce  à  leurs  relations,  de  se  faire  détaxer  ; 
les  Capitouls  en  rejetaient  la  faute  sur  les  défectuosi- 

(1)  Mémoire  sur  la  province  de  Languedoc,  516. 

(2)  Délibérations,  34,  p.  236.  La  capitation  était  un  impôt  de 
quotité,  les  contribuables  étaient  divisés  en  classes,  dans  chaque 
classe  tous  payaient  la  même  somme  (Vuitry,  p.  103).  La  néces- 
sité de  se  procurer  de  grosses  sommes  pour  soutenir  la  guerre 
explique  la  contribution  énorme  que  Toulouse  devait  fournir. 

(3)  G.  294. 

(4)  Lafaille,  Testament  syndical,  p.  50. 
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tés  du  cadastre,  mais  l'établissement  de  la  capitation 
donna  lieu  aux  mêmes  effets1  :  les  membres  des  bu- 
reaux de  répartition  détaxaient  leurs  amis,  pour  si 
riches  qu'ils  fussent,  et  taxaient  les  pauvres  gens 
qui  ne  pouvaient  protester.  Ces  derniers  furent  telle- 
ment pressurés,  que  cet  impôt  produisit  à  Toulouse 
plus  qu'on  ne  lui  demandait2. 

Examinons  un  peu  de  quelle  manière  se  levait 
l'impôt  à  Toulouse.  Nous  avons  vu  que  la  taille 
pesait  pour  deux  tiers  sur  les  immeubles  et  un  tiers 
sur  les  personnes.  Or,  la  taxe  d'industrie  était  calcu- 
lée d'après  celle  des  biens.  Etudions  donc  de  quelle 
manière  celle-ci  était  établie.  Le  Languedoc  était  un 
pays  de  taille  réelle,  c'est-à-dire  qui  se  payait  d'après 
la  qualité  des  biens,  non  des  personnes  (un  roturier 
ne  la  payait  pas  pour  un  bien  noble,  un  noble  la 
payait  pour  un  bien  roturier  ou  rural3). 

Elle  était  répartie  sur  chaque  diocèse,  dans  les 
assemblées  des  Sénéchaussées.  Dans  les  diocèses, 
l'assiette  la  répartissait  entre  les  communautés, 
d'après  le  registre  de  «recherche»;  dans  chacune 
de  ces  communautés,  on  se  basait  sur  le  cadastre  qui 
contenait  l'indication  de  la  valeur  réelle  des  biens. 
Le  cadastre,  par  rapport  à  la  communauté,  était 
comme  la  «recherche  »  par  rapport  au  diocèse;  il 
servait  à  répartir  l'impôt  sur  chaque  héritage  d'après 

(1)  Mémoire  sur  la  province  du  Languedoc,  5i(3. 

(2)  Lafaille,  Testament  syndical,  82,  83. 

(3)  Enquête  sur  la  province  du  Languedoc,  folio  514. 
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sa  valeur  intrinsèque,  ou,  comme  on  disait  à  cette 
époque,  d'après  son  «  abonnement  ».  Pour  avoir  là 
une  base  de  répartition,  on  faisait  la  somme  totale 
des  abonnements  d'une  paroisse  et  on  obtenait  ainsi 
la  valeur  réelle  des  biens  fonds  qui  la  composaient; 
c'était  ce  que  l'on  appelait  «  allivrement  »  ;  la  «  recher- 
che »  comprenait  donc  la  somme  des  allivrements  des 
communautés  du  diocèse.  Cette  somme  était  calculée 
en  livres  livrantes  (ou  tournois)  qui  valaient  vingt 
sols,  le  sol  se  divisait  en  deniers-oboles,  ce  dernier  en 
pites  ou  quarts;  c'étaient  là  des  monnaies  conven- 
tionnelles. 

Le  cadastre  était  divisé  en«  tènemenls  analogues  » 
à  nos  parcelles  actuelles,  on  marquait,  en  marge  de 
chacun  d'eux  sa  valeur  en  livres  livrantes,  sols, 
deniers.  Enfin,  on  répartissait  sur  chaque  tènement, 
au  marc  la  livre,  l'imposition  qu'il  devait  payer,  pro- 
portionnellement à  l'allivrement  de  la  communauté. 

Dans  les  paroisses  les  plus  grandes,  le  nom  de  ca- 
dastre était  réservé  dans  la  pratique  au  registre  des 
biens  immobiliers,  et  on  appelait  «  compoix  »  celui 
des  industries1.  Toulouse  était  dans  ce  cas.  Il  y 
existait  un  ancien  tarif  indiquant  les  contingents  des 
huit  capitoulats,  d'après  la  valeur  des  héritages  de  la 
banlieue  et  des  immeubles  de  la  ville.  Les  artisans 
payaient  un  tiers  du  contingent  par  capitoulat. 

Le  cadastre  y  était  donc  la  base  de  la  répartition 

(1)  Enquête  sur  la  province  du  Languedoc,  folio  380. 
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des  impôts.  Son  ancienneté  et  ses  lacunes  étaient  en 
partie  cause  des  injustices  signalées  plus  haut  ; aussi 
convenait-il  de  remédier  à  ces  abus.  Bâvile  s'y  em- 
ploya :  un  arrêt  de  1678  ordonna  d'établir  un  nouveau 
cadastre1.  Gela  ne  faisait  pas  l'affaire  des  bourgeois 
qui  profitaient  des  abus  et  entendaient  bien  les  main- 
tenir. En  1690,  le  Roi  se  plaint  qu'ils  fassent  traîner 
son  établissement  en  longueur  :  il  n'était  pas  à  moi- 
tié fait  et  avait  coûté  plus  de  5.000  livres2.  Chacun 
des  anciens  Capitouls  tâchait  de  se  faire  nommer 
commissaire  pour  toucher  un  écu  par  séance  et 
favoriser  son  quartier;  Bâville  qui,  par  la  nomina- 
tion du  trésorier  Mariotte,  bridait  les  Capitouls  et 
qui  avait  fortement  diminué  les  dilapidations  par 
l'arrêt  de  1688  qui  réglementait  les  finances  de  la  ville, 
voulut  le  faire  hâter.  Une  première  fois,  les  bour- 
geois avaient  triomphé;  sous  prétexte  d'une  nouvelle 
estimation  des  vignes  et  des  bois  du  gardiage,  ils 
avaient  tout  recommencé3.  Ils  comptaient  employer 
de  nouveau  ce  proeédé  ;  l'Intendant  leur  répondit 
par  un  refus  tout  net  qui  fut  imputé  au  trésorier,  son 
délégué.  L'installation  de  Daspe  hâta  la  conclusion 
de  cet  important  travail  qui  fut  enfin  achevé,  grâce 
à  son  zèle.  Il  le  fit  approuver  le  9  août  1694  au 
Conseil  Général1:  sa  confection  avait  duré  dix  ans  et 

(1)  Annales  capitulaires,  p.  187. 

(2)  H. -G.,  G.  294. 

(3)  En  vertu  de  l'ordonnance  de  Bâville  du  3  juillet  16S8,  H. -G., 
G.  294. 

(4)  A.  G.  p.  187. 
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coûté  des  sommes  énormes.  On  aurait  désormais  pu 
avoir  une  excellente  base,  mais  les  Capitouls  trou- 
vaient le  moyen  de  favoriser  encore  leurs  amis.  Assis- 
tés des  membres  du  Conseil  des  Seize,  ils  auraient 
dû  établir  les  rôles  des  impositions  tous  les  huit 
ensemble,  sur  un  seul  registre,  en  séparant  la  taxe 
des  immeubles  de  la  personnelle  et  faisant  un  extrait 
pour  chaque  capitoulat.  Mais  ils  n'observaient  pas 
le  règlement;  chacun  établissait  le  rôle  dans  son 
capitoulat  et  le  faisait  signer  par  ses  collègues  \  Ils 
accablaient  les  artisans  en  calculant  leurs  taxes 
d'après  le  montant  des  impositions  foncières. 

Dans  le  quartier  de  Saint-Etienne,  il  y  avait  peu 
d'artisans  et  beaucoup  de  belles  maisons  ;  la  taxe  des 
industries  y  était  écrasante;  dans  beaucoup  d'au- 
tres quartiers,  au  contraire,  elle  était  inférieure  à  ce 
qu'elle  eût  dû  être,  à  cause  du  peu  d'apparence  des 
maisons.  Cet  abus  ne  put  être  extirpé  2. 

B.  —  Levée  des  Impots 

Auparavant,  chaque  Capitoul  levait  la  taille  dans 
son  capitoulat  ;  pour  cela  il  se  mettait  en  quête  d'un 
collecteur  et  faisait  ses  conventions  avec  lui,  lui  don- 
nant un  sol  par  livre  pour  le  recouvrement;  ce  sys- 
tème présentait  de  nombreux  inconvénients;  la  ren- 

(1)  H. -G.,  G.  294,  Mémoire  de  Bâville. 

(2)  H. -G.,  G.  294. 
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trée  était  si  lente  que  beaucoup  de  Capitouls  sortaient 
de  charge  avant  d'avoir  levé  la  moitié  de  l'impôt.  Ils 
laissaient  le  soin  de  l'achever  à  un  exacteur  des  arré- 
rages et  se  libéraient  auprès  du  Trésorier  de  la 
Bourse  de  la  Province  au  moyen  des  fonds  de  la 
ville1.  Bâville  voulut  faire  cesser  cet  abus  et  le  Roi 
(2  janvier  1690)  lui  donna  raison.  Le  rôle  des  impôts 
dut  être  mis  à  la  «  moins  dite»2  et  la  levée  adjugée  à 
celui  qui  ferait  les  meilleures  conditions,  en  donnant 
caution.  Un  collecteur  général  dut  faire  les  verse- 
ments au  Trésorier  de  la  Ville  à  époque  fixe. 

Le  Conseil  de  ville  tenta  de  protester  et  empêcha  le 
Maire  et  les  Capitouls  d'appliquer  le  règlement;  les 
bourgeois  allaient  jusqu'à  participer  à  la  «  moins 
dite  »  avec  les  fonds  de  la  ville.  Le  Roi,  averti,  le 
leur  défendit.  Le  bail  dut  être  adjugé  devant  les 
Capitouls3  (1694). 

Le  19  mars  de  Tannée  1694,  le  Roi  créa  les  collec- 
teurs d'impositions  dans  toutes  les  villes  en  titre 
d'office  héréditaire4.  Les  Capitouls  éplorés  durent 
remettre  les  rôles  à  Bâville  sous  peine  d'être  pris  à 
partie.  La  Ville  décida  de  surenchérir  et  d'offrir 
12.000  livres  de  cette  charge.  L'Intendant,  voulant  la 
traiter  favorablement,  accepta,  mais  à  la  condition 

(1)  H. -G.,  G.  294. 

(2)  H. -G.,  G.  294,  La  «  moins  dite  »  était  l'adjudication  au  plus 
fort  rabaisseur. 

(3;  Délibérations  35,  p.  92. 

(4)  Délibérations  34,  210. 
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de  payer  comptant.  La  situation  financière  était  mau- 
vaise, il  fut  supplié  d'autoriser  des  emprunts.  On 
s'engageait  à  lever  les  impôts  à  12  deniers  par  livre, 
au  lieu  de  14,  pour  rentrer  dans  les  fonds.  Enfin,  on 
traita  pour  20.000  livres1.  Le  Syndic  reçut  l'ordre 
d'emprunter  cette  somme,  mais  on  ne  put  trouver 
aucun  prêteur.  La  situation  en  était  là  quand  le  Maire 
apprit  que  la  Province  rachetait  ces  charges  ;  on  en 
fut  quitte  pour  augmenter  les  impositions1. 

Mais  l'année  suivante  (1695),  le  Roi  créa  un  rece- 
veur collecteur  des  tailles  des  communautés,  pour 
faire  les  recettes  des  deniers  provenant  des  imposi- 
tions ordinaires  et  extraordinaires  pour  le  Roi  et  pour 
l'acquittement  des  dettes  et  charges,  comme  aussi 
des  revenus,  biens  patrimoniaux  et  deniers  commu- 
naux, droits  de  subvention,  là  où  il  n'y  aurait  pas  de 
receveur  en  titre  d'office  2.  Un  sieur  Cousse  fut  mis  en 
possession  de  la  charge;  la  ville,  cette  fois-ci  encore, 
fut  obligée  de  financer;  la  charge  fut  rachetée  et  le 
receveur  fut  nommé  par  la  ville. 

G.  —  Les  Recettes 

Lorsque  le  budget  se  soldait  en  excédent,  les  impo- 
sitions se  trouvaient  diminuées  d'autant  (Le  cas  était 
d'ailleurs  fort  rare).  Examinons  donc  le  fonctionne- 
ment de  ce  budget  :  Il  était  régi  par  deux  Ordonnan- 

(1)  Délibérations  34,  pp.  194  et  240. 

(2)  Délibérations  34,  p.  215. 
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ces  fondamentales,  celle  de  1638  et  celle  de  1688  con- 
cernant les  recettes,  les  dépenses  et  la  perception. 

I.  Les  recettes  de  la  ville.  —  Les  recettes  se  com- 
posaient du  revenu  des  divers  biens  de  la  ville  et  de 
celui  des  droits  qu'elle  percevait,  ainsi  que  des  amen- 
des. Les  biens  patrimoniaux  se  composaient  d'im- 
meubles bâtis  ou  non.  En  premier  lieu,  l'Hôtel  de 
ville  et  ses  dépendances  comprenant  les  prisons,  les 
greffes,  l'arsenal,  le  poids  commun  et  le  poids  de 
l'huile.  Elle  possédait  en  plus  les  prisons  du  Séné- 
chal et  du  Viguier,  la  place  et  les  piliers  de  la  Pierre, 
la  place  de  la  Halle,  des  maisons  louées,  les  murail- 
les, fossés  et  maisons  adjacentes  pour  le  domaine 
utile  (au  Roi  la  supériorité);  les  vacants  et  commu- 
naux de  Lalande,  le  Pré  des  Sept-Deniers,  le  Port- 
Garaud  et  le  Petit-Ramier,  divers  fiefs  dans  la  ville 
et  le  gardiage,  des  ventes  et  droits  de  Pontanage1. 

Le  compte  du  trésorier  de  la  ville  nous  apprend 
quels  étaient,  en  93,  les  revenus  de  ces  biens  *  : 
Le  groupe  de  maisons  attenant  à  l'Hôtel  de  Ville, 

parmi  lesquelles  le  logis  de  l'Ecu,où  fut  la  salle  de 


spectacle  rapportait  •  •  •  •  1  •  1851 

Le  poids  commun   690 

La  prison  de  l'Hôtel  de  Ville   40 

—  du  Viguier   15 

—  du  Sénéchal   30 

Une  maison  y  attenant   70 


(1)  Comptes  99.  C'étaient  les  droits  de  péage  sur  certains  ponts. 
{•>)  Comptes  de  1693,  CC,  93-4.  Pour  tous  ces  biens,  V.  p.  130. 
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Le  groupe  des  maisons  du  Pont-Neu  f  : 

Côté  des  Halles  :  4  maisons   355 

Loges  de  la  Halle  •   653 

Côté  de  la  Daurade  :  8  maisons   1-245 

Deux  pavillons  du  Pont-Neuf  : 
Maisons  attenantes  aux  remparts  et 

corps  de  garde  (11  immeubles)   1 .008 

Place  de  la  Pierre  : 

Elle  comprenait  5  rangs  de  piliers, 
loués  les  jours  de  marché  à  des  prix 

variant  de  10  à  121  liv.  chacun   1.524  10 

Deux  bancs  au  Pont-Vieux  «  où  l'on 

vend  des  tripes  et  du  lard  »   110 

Boucheries   568 

Faculté  de  vendre  bœuf  et  mouton 

place  Rouaix   60 

Droit  de  Pontanage  sur  THers  : 

Route  de  Gastelmaurou   123 

—    de  Montaudran    207 

«  Souc  »  de  l'huile   12 

Sceau  civil  et  criminel.   12 

Greffe  —   150 

Droits  seigneuriaux   65 

Lods  et  ventes  de  la  Bastidole   52 

Rente  sur  le  comté  de  Flsle-Jourdain.  150 
Droits  d'Encan,  de  maîtrise,  de  quart, 

du  bois   8.177  22 

Plus  les  amendes  de  police   24  16 

Et  enfin  les  arrérages  des  Patrimo- 
niaux  36 

Soit  un  total  de  .    16 . 5621  8'  2d 
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En  99,  cette  somme  était  passée  à  1   21 . 286   3  4 

Enfin  les  recettes  étaient  complétées 
par  les  revenus  que  produisaient  les 
droits  de  subvention',  commutation 
et  réserve  (en  1699)   160.000 

Ce  qui  donne  un  total  de   181. 2861  3"  4* 

Comment  étaient  perçus  les  divers  revenus? 

Nous  connaissons  déjà  le  mode  de  perception  de 
la  Taille,  que  le  Roi  fit  mettre  en  adjudication. 

Les  autres  revenus  furent  longtemps  mis  en  régie; 
les  abus,  le  gaspillage  éhonté;  le  Gouvernement 
voulut  les  arrêter  en  décidant  que  désormais,  tous 
les  droits  et  revenus  de  la  ville  seraient  adjugés  au 
plus  fort  moins  disant 3.  Nous  voyons  que  l'arrêt  du 
Conseil  de  février  1688  qui  ordonne  d'afficher  la  date 
des  adjudications  des  droits  de  subvention  et  du  bois, 
jadis  régis  par  les  Capitouls,  ainsi  que  du  revenu  de 
tous  les  patrimoniaux,  donne  de  «justes  sujets  de 
plainte  au  Syndic  de  la  ville*  ». 

Quels  était  ces  revenus? 

1°  D'abord  ceux  des  biens  fonds  et  créances,  droits 
de  quart  et  d'encan,  rapportant  26,286  1.  3  sols  4  de- 
niers en  1699.  C'étaient  les  immeubles  que  Ton  louait 
à  des  particuliers,  outre  les  Prisons,  les  Greffes,  les 

(1)  Comptes  99. 

(2)  Voir  p.  132. 

(3)  G.  294,  H.-G. 

(4)  Idem.  Mémoire  en  faveur  des  Capitouls. 
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places,  les  marchés;  ou  bien  des  droits  :  droit  de  maî- 
trise (nous  avons  vu  plus  haut  les  pouvoirs  des 
Gapitouls  en  cette  matière),  droit  d'encan,  droit  de 
quart  sur  les  vins. 

Celui-ci  se  percevait  sur  le  vin  étranger. 

En  1694,  il  est  mis  en  régie,  faute  d'ajudicataires  ; 
et  on  constate  un  déficit  dans  la  recette. 

Il  augmente  de  une  livre  par  pipe  pour  payer  le 
rachat  des  censives,  lods  et  ventes  en  1694. 

2°  Les  droits  sur  le  bois.  —  La  ville  jouissait  d'un 
droit  patrimonial,  appelé  petite  réserve,  sur  le  pas- 
sage du  bois  à  bâtir,  bateaux,  avirons,  etc.  (Edit  de 
règlement  de  1688,  2  février).  Affermé  d'abord 
1,500  livres,  il  avait  été  diminué  sur  la  demande  du 
Syndic;  Bâ ville  l'autorisa  à  le  percevoir  d'après  l'an- 
cien tarif;  il  est  affermé  seul  pour  1,800  livres. 

3°  Enfin,  les  droits  de  subvention,  commutation  et 
réserve,  source  principale  de  revenus  de  la  ville 
puisque  en  1699,  ils  rapportent  160,000  livres.  C'est 'ce 
que  l'on  appelait  les  deniers  d'octroi.  La  commutation 
fut  établie  en  1558  sur  le  vin  et  les  autres  denrées  qui 
entraient  à  Toulouse,  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  ville1.  Mais,  10,000  livres  d'abord,  le  droit  tout 
entier  ensuite,  furent  absorbés  par  la  construction 
d'un  pont.  Puis,  les  Guerres  de  religion  ayant  fait 
endetter  la  ville  qui  avait  été  obligée  d'emprunter 
deux  millions,  on  dut  trouver  d'autres  ressources1. 


(1)  H. -G.,  G.  365. 
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Le  10  septembre  1655,  on  établit  un  nouveau  droit, 
appelé  réserve  ou  subvention,  pour  subvenir  aux 
dépenses1,  il  comprenait  : 
5  sols  sur  chaque  setier  de  grains  de  toute  espèce, 
40  sols  sur  chaque  pipe  de  vin  du  crû, 
4  livres  sur  chaque  pipe  de  vin  étranger, 
10  sols  sur  chaque  charrette  de  foin  entrant, 
Enfin  des  droits  sur  diverses  marchandises  et  den- 
rées : 

La  chair,  l'huile  et  le  fromage  (perçus  au  poids  de 
l'huile), 

Le  bois  à  bâtir,  les  chandelles,  le  suif. 

Les  deniers  en  provenant  devaient  être  employés 
au  paiement  des  dettes  de  la  ville,  principal  et  inté- 
rêts. 

Le  Roi,  en  le  confirmant,  déclare  qu'il  sera  aboli, 
les  dettes  une  fois  payées;  mais  quoique  payé  par  les 
privilégiés,  communautés  religieuses  et  nobles,  il  fut 
insuffisant;  le  roi  ordonna  d  y  joindre  la  commuta- 
tion, le  pont  étant  fini  \ 

Ces  droits  étaient  perçus  aux  portes  par  : 

1  commis  au  bureau  de  l'expédition  de  la  Commu- 
tation; 

1  porte  Saint-Etienne; 

1  porte  du  Château; 

1  porte  Matabiau; 

(1)  Idem.  Tous  les  droits  étaient  établis  sur  les  denrées  de 
première  nécessité  ;  ils  pesaient  donc  beaucoup  plus  durement  sur 
la  masse  du  peuple  que  sur  les  «  bourgeois  »  qui  gouvernaient  la 
ville. 

(2)  H. -G.,  G.,  365. 
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1  porte  Arnaud-Bernard  ; 
1  porte  du  Bazacle  ; 

1  porte  Saint-Cyprien,  qui  touchaient,  y  compris 
les  22  commis  chargés  de  la  subvention,  3.841  livres1. 

Le  Parlement  eut  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  de  ces  droits  et  leur  levée,  la  haute  main  ; 
mais  les  Capitouls  protestèrent.  Le  Parlement  ayant 
refusé  de  rendre  des  comptes  et  molesté  les  Capitouls, 
ceux-ci  allèrent  au  Conseil  du  Roi.  Le  30  avril  1661, 
la  Cour  fut  dessaisie  au  profit  de  celle  de  Grenoble, 
des  procès  des  Capitouls  ;  le  26  mai  1662,  de  ceux  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants2. 

D'abord  levés  en  régie,  les  droits  de  la  ville  durent 
être  affermés 3.  On  décida  de  les  adj  uger  pour  six  ans, 
à  raison  de  160.000  livres  par  an.  La  subvention  et 
réserve,  135.000  livres,  la  commutation  25.000.  En  1692, 
aucun  adjudicataire  ne  se  présenta;  il  y  eut  une 
mise  en  régie,  avantageuse  à  la  ville  parce  qu'on 
avait  nommé  des  commissaires  pour  veiller  aux 
portes. 

Malgré  cela,  en  1693,  on  propose  une  enchère; 
(17  juillet)  personne  ne  se  présente  ;  on  la  renvoie  au 
vendredi  suivant,  21  juillet,  puis  au  31.  Personne 
encore.  Or,  le  Parlement  est  sur  le  point  de  partir  en 
vacances  et  n'afferme  pas  pendant  ce  temps  ;  on  décide 
de  renvoyer  après  la  Saint-Martin.  Mais  les  commis- 

(2)  Comptes  de  99. 

(3)  G.  978. 

(4)  G.  294. 
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saires  aux  Etats  ordonnent  aux  Gapitouls  d'envoyer 
le  même  contingent  que  l'année  précédente1;  le 
28  juin  1694,  les  enchères  sont  reprises  sur  un  pied 
de  180.000  livres  et  personne  ne  se  présente,  ce  qui 
fait  que  les  Capitouls  font  étudier  de  nouveau  le  pro- 
duit de  la  mise  en  régie*. 

Il  faut  croire  que  s'ils  élevaient  la  subvention 
c'était  pour  décourager  les  adjudicataires,  car  un 
arrêt  du  Conseil  du  6  octobre  1694  leur  déclara  que 
s'il  n'y  faisaient  pas  procéder  avant  la  Saint-Martin, 
l'Intendant  le  ferait  lui-même.  On  le  supplia  d'accor- 
der un  délai  :  il  donna  jusqu'au  1er  décembre. 

Les  nouvelles  enchères  furent  faites  inutilement; 
enfin  un  sieur  Gardés  se  présenta  et  prit  la  ferme 
pour  164.000  livres  (sans  compter  le  droit  sur  le  vin) s. 

La  régie  n'avait  pas  été  bonne,  en  réalité.  Le  11  jan- 
vier 1695,  Bâville  écrit  aux  Capitouls  qu'ayant  exa- 
miné le  compte  de  l'année  précédente,  il  Ta  trouvé  en 
déficit  de  28.000  livres  dans  les  recettes  ;  il  leur  enjoint 
d'y  pourvoir,  sans  quoi  il  le  fera  lui-même.  Ce  déficit 
sera  comblé  par  l'imposition4. 

II.  Le  Trésorier  de  la  ville.  —  Avant  les  mesures 
prises  par  l'Intendant,  on  remettait  l'argent  à  deux 

(1)  Délibérations,  34,  p.  157. 

(2)  Délibérations,  34,  p.  179. 

(3)  Délibérations,  34,  p.  198. 

(4)  Délibérations,  34,  p.  215.  Le  déficit  prouve  que  la  régie  des 
droits  était  loin  d'être  aussi  avantageuse  que  le  prétendaient  les 
Gapitouls. 
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commis,  l'un  à  la  Recette  des  deniers  de  l'octroi, 
l'autre  à  celle  des  biens  patrimoniaux. 

Ba  ville,  qui  poursuivait  ses  vues  sur  la  mise  en 
tutelle  du  Gapitoulat,  voulut  les  supprimer  et  les 
remplacer  par  quelqn'un  qui  aurait  sa  confiance1. 
Les  Capitouls  protestèrent  et  se  pourvurent  au  Con- 
seil contre  les  ordonnances  restrictives  que  prenait 
contre  eux  le  puissant  Intendant.  Celui-ci,  attaqué, 
répondit  par  un  long  mémoire  signalant  toutes  les 
défectuosités  de  l'administration  capitulaire  et  les 
dilapidations  éhontées  qui  mettaient  les  finances 
toulousaines  au  pillage. 

Il  accusa  les  deux  commis  d'être  incapables  et  de 
payer  tout  ce  que  voulaient  les  Capitouls.  Il  accusa 
ceux-ci  de  vouloir  destituer  les  trésoriers  à  leur  gré. 
ce  qui,  vu  leur  annalité,  n'aurait  pu  aller  sans  de 
graves  inconvénients  ;  d'autre  part,  leur  lenteur  à 
établir  le  nouveau  cadastre  prouvait  le  désir  qu'ils 
avaient  de  perpétuer  les  abus  dont  ils  profitaient2. 

Le  Roi  donna  raison  à  son  représentant.  Le 
24  avril  1688,  le  sieur  Mariotte  fut  nommé  trésorier 
unique  de  la  ville  ;  c'est  à  lui  que  les  fermiers  des 
impôts  et  revenus  durent  en  verser  le  produit5. 

Cette  nomination  jeta  les  bourgeois  dans  la  fureur. 
C'est  que  depuis  longtemps,  Mariotte  était  l'homme 
de  l'Intendant.  Sans  avoir  officiellement  le  titre  de 

(1)  H.-G.,  G.  294. 

(2)  H.-G.,  G.  294. 

(3)  H.-G.,  G.  294. 
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subdélégué,  il  en  remplissait  les  fonctions  et  tenait 
Bâville  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait  à  Tou- 
louse1. Sa  nomination  fut  la  conséquence  d'un  règle- 
ment qui  ordonnait  aux  Gapitouls  de  désigner  quatre 
personnes,  parmi  lesquelles  le  Roi  en  choisirait 
une,  pour  remplir  les  fonctions  de  Trésorier  de  la 
ville,  avec  3  deniers  par  livre  sur  toutes  les  sommes 
dont  il  ferait  recette.  Mariotte  fut  porté  sur  cette  liste 
à  une  forte  majorité2. 

Ce  règlement  avait  été  élaboré  à  Montpellier  et 
confirmé  à  Versailles  ;  ce  ne  fut  pas  le  seul  :  Bâ  ville 
rendit,  en  effet,  douze  ordonnances  touchant  l'admi- 
nistration de  Toulouse3,  celle  concernant  les  finances 
était  la  principale  ;  les  Gapitouls  s'en  plaignirent  très 
vivement  :  Toulouse  tombait  au  dernier  rang  des 
communautés  de  la  Province,  les  autres  ayant  le 
droit  de  choisir  le  trésorier. 

Leur  initiative  fut  encore  restreinte  sur  plus  d'un 
point:  Le  3  juillet  1688,  une  ordonnance  leur  défendit 
de  faire  des  dépenses  excédent  100  livres  sans  l'autori- 
sation de  l'Intendant4,  tandis  que  les  règlements  de 
1671  et  1678  portaient  qu'ils  pouvaient  dépenser 
6.000  livres  en  réparations.  Désormais,  il  fallut 
dresser  un  état  annuel  des  dépenses,  et  le  Trésorier 
dut  s'y  conformer8. 

(1)  H. -G.,  G.  358. 

(2)  H.-G.,  G.  294. 

(3)  V.  p.  137,  ce  qui  prouve  qu'il  y  avait  un  parti  assez  puis- 
sant qui  le  soutenait. 

(4)  H.-G.,  G.  294. 

(5)  H.-G.,  G.  294. 


—  175  — 

Bâ  ville  réduisit  certaines  dépenses  :  Les  Capitouls 
touchaient  291  livres  pour  le  rôle  des  impositions, 
ils  furent  réduits  à  80.  La  solde  des  soldats  de  main 
forte,  les  frais  des  procédures  criminelles  et  des  pro- 
cessions furent  diminués1. 

Enfin,  2,000  livres  seulement  furent  réservées  aux 
dépenses  imprévues. 

Dans  un  mémoire  justificatif  adressé  à  Versailles 
pour  se  défendre  contre  les  accusations  d'abus  de 
pouvoir  formulées  par  les  Capitouls,  Bâ  ville  dit  qu'ils 
faisaient  des  dépenses  excessives.  Malgré  le  règle- 
ment de  1671  et  l'arrêt  du  Conseil  du  8  janvier  1678, 
qui  avait  ordonné  de  vérifier  les  dépenses  de  la  ville, 
ils  continuaient  à  agir  comme  par  le  passé.  L'Inten- 
dant fut  obligé  de  faire  vérifier  les  comptes  par  le 
sieur  Mariotte.  Celui-ci  commença,  conjointement 
avec  les  Capitouls,  le  16  mai  1687  et  termina  le  24  sep- 
tembre suivant.  Il  constata  que  pas  un  article  des 
règlements  n'avait  été  observé.  Le  registre  du  re- 
ceveur des  octrois  aurait  dû  être  arrêté  tous  les 
mois;  pendant  2  ans  et  4  mois,  on  n'y  avait  fait  aucun 
calcul2. 

D'où  nécessité  d'avoir  un  seul  trésorier  et  de  lui 
faire  rendre  des  comptes.  D'ailleurs,  Mariotte  avait  eu 
au  Conseil  de  bourgeoisie  90  voix  sur  100,  pour  être 
porté  sur  la  liste  des  quatre  candidats  à  ce  poste. 
C'était  donc  par  esprit  de  cabale  que  les  Capitouls 


(1)  H. -G.,  G.  294. 

(2)  H. -G.,  G.  294. 
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protestaient  contre  sa  nomination  :  jusqu'ici,  ils 
avaient  pu  arranger  à  leur  aise  les  comptes  de  la 
ville,  de  plus,  la  régie  des  biens  favorisait  tous  les 
gaspillages.  Ils  durent  dès  lors  affermer  les  biens  et 
les  droits. 

D.  —  Dépenses 

Enfin,  leurs  dépenses  furent  restreintes  dans  de 
justes  limites  par  le  Roi. 

Nous  allons  les  étudier  en  examinant  la  deuxième 
partie  du  budget*. 

Elles  se  subdivisaient  en  dépenses  ordinaires  et 
dépenses  extraordinaires. 

Il  est  impossible  d'en  donner  le  détail,  comme  nous 
avons  fait  pour  les  recettes.  Elles  se  subdivisent,  en 
effet,  en  une  foule  de  petits  comptes.  D'une  façon 
générale,  les  dépenses  ordinaires  comprenaient  :  les 
gages  des  officiers  de  la  ville  et  de  tous  les  autres 
suppôts  ou  agents,  de  la  compagnie  du  guet,  etc.  ;  les 
frais  d'exécution  des  services  publics,  les  frais  de 
robe,  d'entretien;  les  subventions  aux  collèges,  aux 
jeux-floraux,  aux  hôpitaux;  le  montant  du  sceau 
vert;  les  buvettes  des  Gapitouls;  les  frais  de  bougies, 
flambeaux  et  dragées;  les  allocations  accordées  aux 
auditeurs  des  comptes  ;  le  paiement  des  portraits  des 
magistrats  municipaux,  etc. 

La  plus  forte  allocation  était  celle  de  l'hôpital  Saint- 
Jacques,  ordonnée  par  le  Roi  :  elle  se  montait  à 
8,000  livres  par  an,  la  plus  faible  était  de  3  livres, 


(1)  Comptes  99. 
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accordée  à  celui  qui  était  chargé  d'épousseter  les 
bancs  des  Gapilouls  à  Saint-Etienne. 

Ces  dépenses  se  répétaient  chaque  année  de 
façon  identique;  elles  avaient  été  établies  définitive- 
ment en  1689  par  les  commissaires  pour  le  Roi  aux 
Etats  du  Languedoc;  le  trésorier  reçut  un  double  et 
dut  s'y  conformer.  Bâvile,  en  1689,  lui  défendit  de 
rien  payer  au-delà  de  ce  qui  y  était  porté.  En  1699, 
elles  s'élèvent  à  63,565  livres. 

Les  dépenses  extraordinaires  comprenaient  toutes 
les  autres,  susceptibles  de  varier  chaque  année  : 

Nous  y  remarquons  : 
Le  paiement  des  intérêts  anciens  et  modernes1, 

96.279  livres  15  sols  6  deniers  ; 
Une  augmentation  de  20  soldats  du  guet. .....  2.400 

Les  gages  du  Maire  et  des  assesseurs  vénaux, 


Leurs  frais  de  robe  et  autres   9 . 107  1.  4  s.  4  d. 

Dépenses  imprévues   2.000 

Petites  écoles   1.185 

Nettoiement  des  rues   4.150 

Logement  de  M.  Grillon   800 

Papier  timbré  aux  fermiers   400 

Autres  dépenses   13-600 

Mande  des  Etats   56.703  1.  3  s.  10  d. 

Au  total 2   250.190  1.  1  s.  8  d. 


(1)  En  93,  ils  n'étaient  que  de  81.978  livres  16  sols  11  deniers  : 
GG.  994,  p.  94  et  110.  Ils  provenaient  en  grande  partie  des  som- 
mes empruntées  par  la  ville,  pour  le  service  du  Roi.  En  92,  Tou- 
louse avait  offert  250.000  livres  et  avait  dû  pour  cela  en  emprunter 
150.000. 

(1)  Les  dépenses  de  99  excédaient  donc  les  recettes  de  68.904  li- 
vres 3  sols  3  deniers,  somme  à  lever  sur  la  population  de  Tou- 
louse (Voir  p.  121). 


12 
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Le  Contrôle.  —  Les  dépenses  étaient  faites  par  le 
trésorier,  sur  mandement  des  Capitouls  (avec  autori- 
sation de  l'Intendant  au-dessus  de  100  livres).  Elles 
étaient  d'ailleurs  contrôlées.  Un  officier  de  l'Hôtel  de 
Ville,  le  Contrôleur  de  la  ville,  notait  les  recettes,  et 
inscrivait  les  dépenses  sur  mandements  signés  du 
Maire  et  des  Capitouls  \  Son  registre  devait  concor- 
der avec  celui  du  Trésorier  auquel  il  expédiait  les 
mandements  ainsi  qu'un  état  des  baux  de  ferme,  des 
biens  patrimoniaux,  pour  établir  les  recettes.  Le 
sieur  Bégué,  contrôleur  à  l'Hôtel  de  Ville,  était  en 
même  temps  greffier  des  domaines.  Il  était  chargé 
de  faire  poursuivre  les  gens  en  retard  pour  les  con- 
tributions \ 

Les  registres  de  contrôle  étaient  produits  lors  de  la 
reddition  des  comptes. 

E.  —  Reddition  des  comptes 

Elle  avait  lieu  devant  un  bureau  des  comptes  com- 
posé de  :  Deux  commissaires  de  la  Grand-Chambre 
dont  le  plus  ancien  présidait,  du  procureur  général, 
d'un  des  avocats  généraux,  du  Sénéchal,  du  Juge 
Mage,  du  Maire,  du  chef  du  Consistoire,  des  huit 
Capitouls  et  des  anciens  Capitouls  membres  du  Con- 
seil des  Seize;  en  plus,  du  Syndic  de  la  ville'.  A  la 

(1)  Contrôle  99. 

(2)  Contributions,  3. 

(3)  Comptes  99. 
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séance  d'ouverture,  on  va  attendre  les  Commissaires 
du  Parlement  en  grande  pompe;  aux  autres,  ils  se 
rendent  simplement  à  l'heure  fixée.  Le  bureau  se 
réunit  au  petit  Consistoire.  Le  Trésorier  remet  un 
extrait  de  son  compte  en  trois  articles  :  recettes, 
dépenses,  reprises1. 

La  recette  comprend  :  tous  les  revenus  de  la  ville, 
ses  créances  et  le  montant  des  mandes  des  Etats*.  Le 
Trésorier  recevait  des  fermiers  ou  des  collecteurs  du 
Roi  en  titre  d'office  (95)  ou  de  celui  nommé  par  la 
ville  (en  97)  le  produit  des  impositions  en  taxes  ou 
deniers  de  toute  nature  perçus  à  Toulouse  et  versait 
à  la  caisse  de  la  Province. 

La  dépense  se  divise  en  plusieurs  chapitres.  On 
vérifie  : 

I.  —  Les  quittances  délivrées  au  Trésorier  de  la 
ville  par  le  Trésorier  de  la  Bourse  du  Languedoc. 

II.  —  Les  dépenses  ordinaires  arrêtées  en  1688.  Le 
paiement  en  est  fait  par  le  Trésorier  sur  mandements 
expédiés  et  contrôlés  par  le  greffier  du  contrôle  et 
signés  du  Maire  et  de  quatre  Capitouls. 

III.  —  Les  dépenses  imprévues  :  Grosses  répara- 
tions, etc.  (délibérées  au  Conseil  de  Bourgeoisie  et 
autorisées  de  l'Intendant). 

IV.  —  Le  paiement  des  intérêts  des  sommes  prê- 

(1)  Comptes  99. 

(2)  Cet  argent  était  porté  en  recette,  parce  qu'il  entrait  dans  la 
caisse  du  Trésorier  de  la  ville,  et  en  dépense,  parce  qu'il  était  expé- 
dié à  la  Bourse  commune  de  la  province. 
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tées  à  la  ville  ;  il  est  fait  sur  quittances  des  créanciers 
vérifiées  au  bureau  des  comptes. 

Les  reprises  sont  les  sommes  dont  le  trésorier  s'est 
chargé  en  recette  pour  l'ordre  du  compte  et  dont  il 
n'a  pu  être  payé;  on  les  en  extrait  pour  savoir  de 
combien,  en  réalité,  la  recette  excède  la  dépense. 

Les  registres  une  fois  vérifiés,  le  président  nomme 
quatre  commissaires  pour  vérifier  la  caisse  du  tréso- 
rier, il  en  fait  mention  sur  le  procès-verbal  de  la  clô- 
ture des  comptes. 

Pour  les  tailles,  le  Maire  et  le  Conseil  de  Bourgeoi- 
sie vérifient  le  compte  des  commis  aux  arrérages.  Ils 
vérifient  aussi  la  taxe  et  la  capitation  (97). 

Tel  est  le  mécanisme  grâce  auquel  Bâville  espérait 
mettre  de  l'ordre  dans  les  finances  toulousaines. 
Grâce  à  cette  organisation,  à  l'arrêt  limitant  à  100  li- 
vres les  dépenses  permises  aux  Capitouls  et  à  la 
nomination  de  Mariotte  au  poste  de  trésorier,  il 
arriva  à  ses  fins  :  L'Administration  de  la  ville  était 
entre  ses  mains.  Les  Capitouls  essayèrent  bien  de 
ruser,  leurs  comptes  étaient  si  truqués  qu'il  était  im- 
possible d'y  rien  comprendre;  ils  accumulaient  les 
petites  dépenses  inférieures  à  100  livres1;  ils  ne 
purent  rien  entreprendre  de  considérable  ;  l'affermage 
des  biens  patrimoniaux  supprima  quantités  de  pots 
de  vins.  Le  Maire  s'employait  d'ailleurs  à  faciliter  la 
besogne  des  trésoriers,  puisqu'en  94  le  Roi  défendit 


(1)  Mémoire  en  faveur  des  Capitouls,  G.  294. 


au  Conseil  de  Bourgeoisie  de  l'entraver  parce  qu'il 
voulait  appliquer  les  règlements1.  Pour  être  équita- 
ble, il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  les  budgets  pos- 
térieurs à  ces  règlements  ne  furent  pas  mieux  équi- 
librés que  les  autres  ;  c'est  que  les  frais  de  la  guerre 
obligèrent  Louis  XIV  à  faire  des  demandes  de  sub- 
sides qui  augmentèrent  dans  d'énormes  proportions 
les  dettes  de  la  ville;  il  créait  en  plus,  des  charges 
nouvelles  2  et,  par  besoin  d'argent,  il  favorisait  les 
désirs  des  villes  qui  voulaient  les  racheter,  de  façon 
à  pouvoir  les  rétablir  à  nouveau  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins.  La  royauté  alors  se  livra  à  un  véritable 
chantage  qui  dura  toute  la  deuxième  partie  du  règne 
de  Louis  XIV  et  ne  se  termina  qu'après  Louis  XV. 
Les  sommes  ainsi  extorquées  furent  énormes,  puis- 
qu'en  99  la  ville  payait  96.200  livres  d'intérêt  des  som- 
mes prêtées,  alors  que  la  mande  des  états  n'était  que 
de  56.000  livres  et  les  dépenses  ordinaires  de  63.000  li- 
vres. 

Les  Ordonnances  de  88  avaient  évidemment  mis 
un  frein  aux  dilapidations  des  Capitouls,  mais  la 
ville  n'en  avait  retiré  aucun  profit,  aucun  des  tra- 
vaux dont  elle  avait  tant  besoin  pour  son  améliora- 
tion n'ayant  été  mené  à  bonne  fin.  Seul,  le  trésor 
du  Roi  y  trouvait  son  bénéfice. 

(1)  H.-G.,  C.  354. 

(2)  En  99,  création  des  lieutenants-généraux  de  police,  rachetés 
220.000  livres,  BB,  206,  folio  31. 


QUATRIÈME  PARTIE 
Suppression  de  la  Mairie 


CHAPITRE  PREMIER 
L'Edit  de  1699.  —  Résistance  de  Daspe 

L'Administration  toulousaine  s'accomplissait  dans 
la  forme  ci-dessus  étudiée,  les  Capitouls  ayant  courbé 
la  tête  devant  le  Maire  et  obéissant  docilement  à  l'In- 
tendant, quand  en  1699  un  Eclit  royal  vint  modifier  la 
situation,  la  remettant  dans  le  même  état  qu'en  1693. 
Le  26  septembre,  en  effet,  un  arrêt  du  Conseil  rendu 
sur  le  rapport  du  contrôteur  général  Chamillart  vint 
autoriser  le  rachat  des  mairies.  Sous  le  prétexte  qu'il 
avait  été  averti  qu'elle  rachèterait  avec  plaisir,  le  Roi 
autorisa  la  province  du  Languedoc  à  rembourser  les 
titulaires  de  ces  charges  moyennant  le  prix  qu'ils  les 
avaient  payées  \  Les  Capitouls  ne  perdirent  pas  de 

(1)  En  réalité,  la  création  des  charges  nouvelles  grevait  le  trésor 
de  dépenses  annuelles  que  le  gouvernement  voulait  supprimer  :  de 
là  la  permission  de  racheter  les  charges,  qui  contentait  les  villes 
sans  rien  coûter  à  l'Etat.  V.  Forbonnais,  t.  II,  p.  97. 
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temps  ;  le  29  octobre,  ils  assemblèrent  le  Conseil  de 
ville1.  On  délibéra  de  rembourser  M.  Daspe  suivant 
la  liquidation  que  ferait  l'Intendant  et  d'emprunter 
pour  cela  110.000  livres.  L'état  déplorable  des  finances 
de  la  ville  ne  les  arrêta  pas.  Aucune  considération 
n'aurait  pu  les  empêcher  d'obtenir  la  suppression 
d'une  magistrature  abhorrée. 

Le  Syndic  de  la  ville,  qui  n'était  certes  pas  le  der- 
nier à  intriguer  contre  le  maire,  reçut  pouvoir  de 
souscrire  l'emprunt;  on  nomma  deux  commissaires  : 
Les  sieurs  Loze  et  Pagès,  pour  s'entendre  à  l'amiable 
avec  le  Maire  ;  celui-ci  ne  voulut  rien  entendre.  Il  ne 
lui  convenait  pas  d'avoir  déboursé  une  somme  con- 
sidérable pour  n'exercer  la  première  magistrature 
que  le  court  espace  de  six  années.  D'autre  part,  il  en 
coûtait  à  son  orgueil,  après  avoir  exercé  sur  les  fiers 
bourgeois  une  prééminencence  incontestée,  de  des- 
cendre de  la  première  place  pour  rentrer  dans  le 
rang;  il  résista  donc  tant  qu'il  put.  Mais  il  ne  peut  évi- 
ter l'arrêt  qui  le  condamnait. 

Les  Gapitouls,  voyant  sa  résistance,  le  firent  assi- 
gner par  huissier  pour  recevoir  la  somme  de  110.000 
livres  et  remettre  un  état  détaillé  des  frais  et  loyaux 
coûts;  en  cas  de  refus,  cette  somme  serait  déposée 
chez  le  trésorier  pour  qu'il  puisse  la  retirer  quand  il 
voudrait,  les  intérêts  courant  contre  lui.  Daspe 
refusa  de  recevoir  cette  somme,  prétendant  qu'aux 
termes  de  l'arrêt,  l'Intendant  devait  faire  au  préala- 


(1)  Annales  capitulaires,  10,  p.  274. 
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ble  la  liquidation  de  ce  qui  lui  était  dû  ;  en  même 
temps,  il  déclara  qu'il  se  rendait  aux  Etats  et  réclama 
la  procuration  de  la  ville,  quoiqu'il  pût  s'en  passer. 
Il  renouvela  cette  demande  au  Conseil  général  où 
l'on  nommait  les  députés.  Le  Gapitoul  Géraud,  qui 
remplaçait  le  Syndic  de  la  ville,  prétendit  que  la 
ville,  ayant  offert  de  le  rembourser,  il  n'était  plus 
maire  et  n'avait  plus  le  droit  d'assister  aux  Conseils1. 
Le  Premier  Président  le  fit  sortir  de  la  salle  et  le 
Conseil  refusa  de  le  comprendre  dans  la  procuration. 
Daspe  ne  se  rendit  pas  moins  à  Montpellier,  après 
avoir  fait  appel  au  Conseil  du  Roi.  Aux  Etats,  il  y 
eut  discussion,  l'un  des  Capitouls  ayant  voulu  siéger 
comme  député  de  la  ville,  il  fut  exclu,  et  Daspe 
admis,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  paraissait  pas  avoir 
été  remboursé. 

Puis  le  Conseil  du  Roi  cassa  la  délibération  du 
Conseil  général  ainsi  que  les  décisions  concernant  le 
remboursement. 

Bâville,  d'ailleurs,  prit  la  défense  de  son  protégé, 
essayant  même  de  le  faire  maintenir  :  «  Cette  ville 
étant  toujours  une  des  plus  mal  policées,  parce  que 
la  police  et  la  justice  criminelles  étaient  entre  les 
mains  de  magistrats  annuels  qui  ne  demandaient 
qu'à  être  nobles,  il  est  peut  être  de  l'intérêt  du  Roi 
qu'il  y  ait  à  cet  Hôtel  de  Ville  un  maire  fixe  à  la  tête 
de  ces  bourgeois  souvent  inquiets  ».  Mais  le  Roi 
passa  outre. 


(1)  Délibérations,  35,  p.  76. 
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Les  Capitouls  décidèrent  alors  l'Intendant  à  pres- 
ser la  liquidation.  C'est  ce  qu'il  fit.  Les  sommes  dues 
au  Maire  furent  fixées  à  111.213  livres  4  sols.  Bâville 
ordonna  de  plus  de  payer  les  avances  faites  par  Daspe 
pour  les  réparations  faites  à  la  Maison  (4.984  livres) 
qu'il  occupait. 

Enfin,  le  Maire  fut  remboursé  :  le  6  février  1700,  il 
se  présenta  chez  M.  Milhet,  notaire,  et  reçut,  des 
mains  du  sieur  Baylot,  syndic,  111.214  livres  4  sols 
10  deniers  ;  s'étant  déclaré  content  et  satisfait,  dit  le 
procès-verbal,  il  n'avait  plus  rien  à  demander.  La 
somme  avait  était  délivrée  par  M.  Mariotte,  tréso- 
rier :  G.115  livres  d'or,  14  sacs  d'écus  blancs,  faisant 
mille  livres  chacun  avec  la  garniture,  et  3.681  écus 
d'argent  '. 

C'est  ainsi  que  finit  cette  magistrature  qui  avait 
causé  tant  de  désespoir  aux  Capitouls  ;  aussi  faut-il 
voir  avec  quelle  joie  ils  saluent  sa  disparition.  Nous 
avons  cru,  dit  l'annaliste  de  la  ville,  «  que  la  posté- 
rité nous  reprocherait  un  jour  de  lui  avoir  caché 
tous  les  changements  si  avantageux  de  la  ville,  qui 
ont  rétabli  les  Capitouls  dans  leurs  fonctions  et  qui 
ont  rendu  à  leur  pourpre  tout  l'éclat  qu'elle  avait 
perdu  par  la  création  des  Maires  qui  ont  heureuse- 
ment été  supprimés  cette  année2.  » 

L'annaliste  félicite  aussi  les  membres  du  Conseil 
de  ville  de  leur  zèle  dans  cette  affaire.  Le  chef  du 

(1)  Milhet,  Archives  des  notaires. 

(2)  Annales  capitulaires,  10,  p.  263. 
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Consistoire,  M.  de  Latour,  qui  entrait  dans  les 
anciennes  fonctions  de  cette  charge,  alla,  suivant  le 
vieil  usage,  recomplimenter  le  Parlement. 

Malgré  tout,  la  chronique  de  la  ville  fait  un  pom- 
peux éloge  du  Maire  :  «  Cet  illustre  magistrat,  égale- 
ment dévoué  au  Monarque  et  au  Peuple,  en  un  mot, 
unhomme  choisi  dans  cet  illustre  Parlement,  qui  se 
distingue  de  tous  les  autres  du  royaume  par  la  vertu, 
le  mérite  et  la  capacité  de  tous  les  sujets  qui  le 
composent.  » 

Malgré  ses  mérites,  sa  charge  constituait  une 
atteinte  aux  droits  de  la  ville  ;  il  était  temps  de  la 
faire  disparaître;  «  ce  temps  heureux  est  enfin  arrivé. 
Les  Capitouls  ayant  repris  leurs  anciens  avanta- 
ges, ne  reconnurent  plus  désormais  d'autres  chefs 
que  cet  illustre  Parlement1». 

Le  Roi  avait  déclaré  la  Mairie  éteinte  ;  un  arrêt  du 
Conseil  décida  que  le  lor  mars  1700  on  élirait  les  Capi- 
touls jusqu'au  25  novembre:  l'ancien  usage  devait 
continuer  à  cette  date  et  les  élections  se  faire  comme 
avant  l'édit  de  1692. 

Daspe  avait  demandé  des  dédommagements  pécu- 
niaires, plus  certains  autres  avantages  :  il  voulait 
pouvoir  assister  aux  assemblées  de  l'Hôtel  de  Ville 
et  y  opiner  en  tête  du  corps  de  bourgeoisie,  sa 
retraite  n'ayant  eu  lieu  qu'à  cause  du  rachat".  Le  Roi 
ne  voulut  pas  laisser  sans  compensation  un  magis- 

(1)  Annales  capitulaires,  10,  p.  273. 

(2)  Donjon  Série  BB,  pièces  non  classées. 
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trat  qui  l'avait  fidèlement  servi  ;  il  avait  reçu  le  titre 
de  Conseiller  honoraire  au  Parlement  ;  le  16  avril  1700, 
il  fut  réintégré  dans  la  compagnie  comme  président 
à  mortier1  ;  il  fut  nommé  le  29  mars  1708  Premier 
Président  honoraire  et  mourut  peu  après2. 

(1)  Il  conserva  d'ailleurs  quelque  temps  une  grande  influence 
dans  les  élections  capitulaires.  Lafaille,  Testament  syndical,  p.  89. 

(2)  Voir  du  Mège,  t.  111,  p.  376. 


CONCLUSION 


La  suppression  de  la  Mairie  marque  le 
retour  aux  anciens  usages,  et  l'abandon  de  la 
tentative  de  mainmise  complète  de  l'autorité 
royale  sur  l'administration  de  la  ville  de  Tou- 
louse. Le  Roi,  qui  avait  concilié  son  besoin 
d'argent  et  son  désir  d'autorité  en  établissant 
cette  charge  en  permit  le  remboursement.  Il 
ne  semble  pas  cependant  que  cette  création  eut 
été  utile  :  l'administration  des  Gapitouls  se 
révèle  comme  ayant  été  déplorable  à  tous  les 
points  de  vue  :  confondant  dans  un  étroit 
esprit  de  caste  leurs  intérêts  ou  privilèges  avec 
ceux  de  la  ville,  ils  n'étaient  occupés  qu'à  per- 
pétuer les  abus  dont  ils  profitaient  :  le  peuple 
toulousain  n'avait  aucune  part  aux  prétendues 
libertés  de  la  ville,  qui  favorisaient  unique- 
ment le  corps  de  bourgeoisie;  on  eut  pu  con- 
cevoir une  organisation  de  modification  de 
l'organisation  municipale,  faisant  participer 
les  citoyens  soit  à  l'élection  des  Capitouls,  soit 
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au  contrôle  de  leur  gestion,  en  étendant  le 
nombre  des  représentants  de  quartier  au  Con- 
seil général  et  en  élargissant  les  catégories  de 
notables  susceptibles  d'en  faire  partie. 

La  création  d'une  magistrature  nouvelle, 
d'un  représentant  direct  du  Roi,  aurait  bien 
pu  dans  ce  cas  être  qualifiée  de  restrictive  des 
libertés  de  la  ville;  mais  étant  donné  la  ma- 
nière dont  se  recrutaient  les  Capitouls  et  le 
Conseil  de  bourgeoisie,  il  faut  bien  se  garder 
de  prendre  au  pied  de  la  lettre  les  lamenta- 
tions des  bourgeois  qui  se  plaignaient  de  l'in- 
trusion du  Maire.  Cette  installation,  au  con- 
traire, aurait  pu  être  profitable  à  la  ville,  en 
mettant  un  peu  d'ordre  dans  ses  finances  et  en 
communiquant  à  toute  l'administration  l'im- 
pulsion qu'un  ministre  énergique  et  éclairé 
aurait  pu  donner.  Toulouse  en  avait  certes  le 
plus  grand  besoin.  Déplus,  les  plus  criantes 
injustices  se  glissaient  dans  la  répartition  des 
impôts,  le  Maire  aurait  pu  avoir  au  point  de 
vue  financier  une  heureuse  influence;  et  il 
semble  que  pendant  son  administration,  il  s'est 
employé  avec  zèle  à  faire  aboutir  plusieurs 
améliorations. 

En  vérité,  du  fait  des  circonstances,  c'est 
surtout  le  Trésor  Royal,  constamment  à 
court,  qui  en  profitait;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  aurait  été  très  souhaitable  de  voir 


—  191  — 

maintenir  à  Toulouse  un  magistrat  dont  la 
disparition  eut  pour  plus  clair  résultat  d'aug- 
menter les  dettes  de  la  ville  d'une  somme  con- 
sidérable. Les  Capitouls,  pour  la  racheter, 
n'hésitèrent  pas  à  surcharger  les  populations, 
poussant  la  royauté  dans  une  voie  néfaste  et 
l'amenant  à  créer  ces  charges  d'assesseurs,  de 
Gapitouls  perpétuels,  de  Maires  alternatifs,  qui 
furent  rétablies  et  abolies  pendant  toute  la 
durée  de  l'ancien  régime.  A  ce  moment-là, 
ces  charges  étaient  uniquement  établies  dans 
le  but  de  remplir  le  Trésor.  Au  contraire,  la 
tentative  de  1693  semblait  avoir  été  faite 
dans  un  but  politique  et  n'avoir  pas  donné  de 
trop  mauvais  résultats. 

Vu  :  Le  Président  de  la  Thèse, 

Pierre  MARIA. 

Vu  :  Le  Doyen, 

M.  HAURIOU. 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 
Toulouse,  le  16  mai  1908. 

Le  Recteur, 
Président  du  Conseil  de  l'Université, 

Pour  le  Recteur  : 

Le  Doyen  délégué, 

P.  SABATIER. 
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